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Séance du Mardi 1:35 Mars 1951. 








i Discussion générale: MM. François Dumas, rapporteur de la 
SOMMAIRE commission de l'intérieur (adimimisiralion générale déparlemen- 
3 à L tale et communale, Algérie) ; Marrane, au nom de M. Dupic, rap- 
({. — Procès-verbal. porteur pour avis de la commission des inovens de communication, 
2 Dépôt de propositions de loi des transports et du tourisme 
7 > x . 
à ; Passage à la discussion des articles. 
3. — Dépôt de rapports. Adoplion des articles et de l'avis. 
4, — Dépôt d'un avis. 
E ns 13. — Prestalions en nalure aux retraités des exploilalions mini S« 
5. — Prolongation du délai constilulionnel pour la discussion d'avis Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
s :s projets Jositions de loi. 1 AL 
sur des projets et propositions de loi Discussion générale: M. Nestor Calonne, rapporteur de la à 
6. — Retrait d'une proposilion de loi. mission de la production industrieile. 
ETF : ; Passage à la discussion des articles 
2, — Dépôt d’une question orale ave: débat. Ado «| EE ss S 
Auopuon des articles et de l'avis 
8. — Demande de désignation de membres de commission extra- Puis Le 
parlementaires, ” Ra per 777 Felainss éiposill du statut 
général des fonclionnaires. 
9. — Commission d'étude des régimes de prestations familiales, Adoption d’un avis sur un mi 
10. — Publications destinées à la jeunesse. — Adoption d’un avis Discussion générate: MM. Boivin-Champeaux, rapporteur de Ja 
défavorable sur une proposition de loi. commission de la justice et de législalion civile, criminelle et 
: : TT. . commerciaie, 
Discussion générale: MM. Emilien Lieutaud, robin de la c EN à à . ee 
commission de la presse, de la radio et du cinéma; Lassagne, rap- Passage à la discussion des articles 
pe pour avis de la commission de l'éducation nationale, des Adoption des articles et de l'avis. 
veaux-arts, des sports, de la jeunesse et ges loisirs, Lamousse, 
le général Corniglion-Molinier, président de la commission de la 13. — Articles 629 et 610 du code d'instruction « 
presse, de la radio et du cinéma. Adoption des arlicies et d’un avis sur une proposition 
e] sag iscussi e icles. sb Æ 
Demande de rejet du passage à la discussion des articles 16. — Tierce opposilion contre certaines décisions judiciaires. 
A " : o ts + on0- » , . ” $ 
re 0e es serutin public, d’un avis défavorable sur la propo Adoption d’un avis défavorable sur un projet de loi. 
À Discussion générale: MM, Georges Maire, rapporteur de la come 
M. — Propriété foncière et organisation de la justice musulmane mission de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
en Algérie. — Adoption des articles et d’un avis sur un projet ciale; Georges Pernot, président de la commission. 
de loi, Demande de rejet du passage à la discussion des articles. 
22. — Gares routières de voyageurs. — Adoption d'un avis sur un Adoption, au scrutin public, d'un avis défavorable sur le proie 
‘ À » : VU à J 
projet de loi, | de loi. 
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57. — Indemnités aux titulaires de certaines fonctions électives. == 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: MM. Schwariz, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementale et 
commupale, Algérie); Bertaud, 

Passage à la discussion des ariicles. 

Arlicie er, 

Amendeiment de M. Berlaud. — MM. Berland, le rapporteur. 
Rejet, au scrutin public. 

Deuxième amendement de M. Bertaud. — MM. Bertaud, le rap- 
porteur. Rejet. 

Adoplion de l’ariicle. 

Article 2. 

amendement de M. Lieutaud. — MM. Jacques Debû-Bridel, Léo 
Hamon, le rapporteur. Adopiion, 

Adoplion de Farticle modific. 

Articles 3 el 4. — Adoption, 

Arlicle 5 ;noureau). 

Amendement de M. Jacques Debàù-Bridel, — MM, Jacques Debû- 
Bridel, le rapporteur. Adoption. 

Adoplion, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis. 


18. Contrôle du conditionnement dans les départements d'outre- 
Adoption d'un avis sur une proposilion de loi. 

Discussion générale: M. Symphor, rapporteur de ia commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale el commu- 
nale, Alsérie), 


’ 


Passage à la discussion des artixles. 
Adoplion des arlickes et de Favis. 
49. — Carburant agricole à prix réduit, — Adoption d’une propo- 
&lion de resolution. 
Discussion générale: MM. Pu'in, président de la commission de 


rapporteur, Primet, Omer Capelle. 
vive-président, 


;, Bénigne Fournier, 


Présidence de M. Ka!b, 


MM. I x, Cha} in, Hébert. 

Pa-sage à la discussion de larticle unique. 

Amendement de M palain: MM. Chapalain, le rapporteur, 
Robert L . Secrétaire d'Elat aux affaires économiques, le pré- 

{ Ù His bi Primet., Adoption. 

Sur le texle ainsi modifié: MM. le président de Ja commission, 
de Meénditle. Rejet, au scruiin public. 

R se du texte de la commission. 

} i MM. Chapalain, le président. 

sin M. Primet: MM. Primet, le rapporteur, le secré- 
faire d'Etat. Rejet, au scrulin pul 

Sur l em ble MM. le rapporteur, Durieux, Omer Capelle, 
C 

Ado; ésolution. 

M 


régimes de prestations familiales. 


20. - Commission d'étude des 


Re 1 du Conseil de ia République. 
21. — D rap; 
22 | de ence des présidents. 
22 Règiement di rdre du jou 
Écrits rémites dite 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures. 


soi. Li 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
{® mars a été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


ee 2 —— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LEO! 


M. le président. J'a1 reçu de M. Verdeille une proposition de 
loi tendant à modifier les dois des 15 avril 4829, {2 juillet 1941 
et 7 juin 1949 concernant Ja pêche à la ligne. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 160 et distri- 
buce. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 





J'ai reçu de M. Denvers et des membres du groupe socialiste 
et apparentés une proposition de loi relative aux droits à pen. 
sion proportionnelle des anciens marins du commerce ou de la 
pêche invalides de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 164 et distri. 
buée. Conformément à l’artiele 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


ASE Te 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. nue Gadoin un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, eréant un institut national 
de la propriété industrielle, (N° 99, année 1951). 

Le rapport sera :1mprimé sous le n° 155 et distribué. 

J'ai reçu de M. Roger Fournier un rapport fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi adopté par l’Assemb'ée nationale, relatif au régime de 
l'assurance-vieillesse (n° 103, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 157 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lieutaud un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, adopté par l’Asseme 
blée nationale relatif au- développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exers 
cice 19%54 (jusiice) (n° +22, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 158 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rogier un rapport fait au nom de la com. 
mission de Fintérieur (administration générale, départemen- 
lale et communale, Algérie}, sur la proposition de résolution 
de M. Cornu, tendant à inviter le Gouvernement à abroger la 
disposition illégale de l’arrèté du 16 mars 1949 concernant le 
payement des émoluments aux secrétaires des conseils de 
prud'hommes (n° 425, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 159 et distribué. 

J'ai secu de M. Rogier un rapport fait au nom de Ja come 
mission de l'intérieur (administration générale, départemene 
tale et communale, Algérie), sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, portant abrogation des articles 53 
à 99 de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et complétant 
Ja législation applicable en Algérie au domaine de l'Etat et de 
l'Algérie et au domaine public national (n° 51, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 161 et distribué. 

J'ai recu de M. Yves Jaouen un rapport fait au nom de la 
commission de la marine et des pêches, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant création de trois 
contingents exceptionnels de croix du mérite maritime destinés 
à récompenser: le premier, les meilleurs artisans de la recons- 
tuction de la flotte de commerce et de pèche; le second, les 
personnes qui ont pris une part prépondérante à la réalisation 
des crands IrAVaux poriuaires d'Abidjan ; le troisième, Jes 
mériles du personnel de la Compagnie du canal de Suez qui 
s'est spécialement distingué lors du creusement du canal dérivé 
(n° 416, année 191). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 163 et distribué. 


Du Lai 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Armengaud un avis présenté 
au nom de la commission de la produetion industrielle, sur Je 
projet de loi adopté par l'Assemiblée nationale, créant un imsli- 
lut national de la propriété industrielle (n° 99 et 155, année 
1954). 

L'avis sera imprimé sous ke n° 156 et distribué. 


5 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL POUR LA DIS- 
+ sait D'AVIS SUR LES PROJETS ET PROPOSITIONS DE 
L 


M, le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assembiée 
nationale communication de la résolution suivante que FAssem- 
blée nationale a adoptée le 1% mars 1951, comme suite à une 
demande de prolongation de délais que le Conseil de la Répu- 
biique lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'artice 20 de la Constitution, décide de ri 
d'une durée égale au délai qui s’écoulera entre la démission du 
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eabinet et la constitution du nouveau gouvernement le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur les projets et propositions de loi adoptées 
par l'Assemblée nationale dont il est saisi actuellement. » 

Acte est donné de cette communication. 


— 6 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Verdeille 
déclare retirer la proposition de loi, tendant à modifier les lois 
des 19 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 1919 concernant Ja 
pêche à la ligne (n° 691, année 1950), qu'il avait déposée au 
cours de la séance du 17 octobre 1950. 

‘Conformément à l'article 21 du règlement, acte est donné de 
ce retrait, qui sera notifié à M. le président de l’Assemblée 
nationale. 


A, Le 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai été saisi de la question orale avec débat 

iv te : L 
op Henri Maupoil expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, par un arrêté du 5 décembre 1950, le blocage de la plus 
grande partie de la récolte des vins de 1950 a été ordonné ; 

« Ow’il a d’abord supposé que cette mesure d’échelonnement 
était destinée à maintenir à un ceftain niveau le cours des vins 
de consommation courante; | : 

« Demande pourquoi les vins à appellation contrôlée, dont le 
prix de vente n’a aucune base commune avec celui des vins 
courants, sont compris dans la mesure édictée, ce qui est un 
non-sens inadmissible contre lequel il proteste énergiquement, 
et cela, d'accord avec propriété et commerce de sa région qui 
s'insurgent à juste raison contre cette décision ; RE 

« Et demande enfin pour quelles raisons le décret du 7 mars 
1951 n'a prévu la levée de la formalité de l'échelonnement que 
pour un nombre infime de régions où Sous-réglons. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, celte ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement. 


DEMANDE DE DESIGNATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
EXTRA-PARLEMENTAIRES 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le miris- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme demande 
au Conseil de la République de procéder à Ja désignation de 
deux de ses membres en vue de le représenter au sein du 
conseil supérieur des transports (application des articies 5 et 6 
de la loi du 3 septembre 1947). 

Conformément à l’article 19 du règlement, j'invite la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme à bien vouloir présenter deux candidatures et à remet- 
tre à la présidence, dans le moindre délai, les noms de ses 
candidats. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. :e ministre de l'éduca- 
tion nationale demande au Conseil de la République de pre- 
céder à la désignation de l’un de ses membres en vue de le 
représenter au sein du comité consultatif de Ja réun'on des 
D lvriques nationaux (application du décret du 11 mai 

939). 

Conformément à l’article 19 du règ'ement, j'invite la commis- 
Sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
Jeunesse et des loisirs à bien vouloir présenter une candi- 
dature et à remettre à la présidence, dans le moindre délai, 
le nom de son candidat. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre de l'infor- 
mation demande au Conseil de la République de procéder à 
la désignation de quatre de ses membres en vue de le repré- 
senter au Sein de la commission chargée d'étudier l'ensem- 
ble du problème des émissions de radiodiffusion vers l'étran- 
fe) (Application de l'arrêté interministériel du 14 février 

) . 

Conformément à l’article 19 du règlement, j'invite la com- 
mission de la presse, de la radio et du cinéma, la commis- 
Sion des affaires étrangères, la commission de la défense natio- 
nale et la commission des finances à bien vouloir présenter 





chacune une candidature et à remettre à la présidence, dans 
le moindre délai, le nom de leur candidat, 

Il sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des représentants du Conseil de la République au 
sein de ces trois organismes extraparlementaires dans les for. 
mes prévues par l'articie 16 du règlement, 


COMMISSION D'ETUDE DES REGIMES 
DE PRESTATIONS FAMILIALES 

Avis d'affichage des noms des candidats. 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population une lettre demandant au Conseil de 
la République de procéder à la nomination de ses représen- 
tants au sein de la commission, créée par Ja loi n° 51-258 du 
2 mars 1951, chargée d'étudier l’ensemble des divers régimes 

de prestations familiales. | 
. Conformément à l’article 19 du règlement, les commissi 
intéressées ont remis à la présidence les noms de leurs « 


. , . we! * ds 

didats, qui ont été affichés. 
A l'expiration d’un délai d'une heure à compter du présent 
avis, ceS Candidatures seront ratifiées par le Conseil de la 


République, si elles n'ont fait l’objet d'aucune opposition. 


LE 
PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 


Adoption d’un avis défavorable sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationaie, tendan 
modifier l’article 15 de la loi n° 49-056 du 16 juillet 1949 
les publications destinées à la jeunesse, (N°s SS6, année 1950, 
et 85, année 1951, avis de la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur 
da la commission de la presse. 


M. Emilien Lieutaud, rapporteur de la commission de ln 
presse, de la radio et du cinéma, Mesdames, messieurs, le projet 
qui vous est soumis prend les allures, pour employer un 
mot qui convient d’ailleurs en la matière, d'un véritable gag 
Seulement, tous les gags ne sont pas réussis, Le texte primiti- 
vement voté par la loi du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse contenait déjà un certain article 12 aux 
termes duquel « la surface réservée aux auteurs et dessinateurs 
français ne pouvait être inférieure à 75 p. 100 de la surface 
totale des publications visées à la présente loi. » 

Sur avis de votre commission de la presse, et après discussion, 
celte disposilion avait élé repoussée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

En deuxième lecture, l'Assemblée nationale l’a écartée à son 

tour après une discussion très complète, l'avis du Conseil de Ja 
Répub.ique ayant été suivi. Une hirondelle ne fait pas le prin- 
temps! (Sourires.) 
, Ur, voici que cette limitation rejelée par vous, puis par 
l’Assemblée nationale, et longuement examinée par les deux 
Assemblées, à été reprise par la proposition de loi dont vous 
délibérez actaellement et qui a été votée sans débat par l'As- 
semblée nalionale. 

Je me bornerai à résumer rapidement les arguments qui 
avaient emporté votre première décision et celle de l'autre 
assemblée, 

IL s'agit d'une loi de moraïisation, La limitation prévue, qui 
se disculerait peut-être dans une loi de protection d’ailleurs 
plus douanitre qu'intellectuelle, serait ici, et de ce fait, une 
mesure très désobligeante pour l'étranger. 

Cette linitalion est d'autre part contraire aux principes de 
base de l'U.N. E. S. C. O. et à la déclaration de la conférence 
des Nations-Unies sur la libre circulation des moyens d’'expres- 
sion et la liberté de Ja presse. L 


Bien plus elle expose, pour un problème qui est pris — c’est 
le cas de le dire — sous un angle mineur, notre « exporlation 


de muliére grise » à travers le monde à des représailles qui 
atleindraient la vente à l'étranger de nos journaux, de nos 
revues, de nos livres et la représentation de nos pièces de 
théâtre, domaine où nous sommes traditionnellement créditeurs. 
Enfin, ele contient une part évidente d’absurdité, car elle 
vise les albums comme les hebdomadaires et les auteurs comme 
les dessinateurs, On se demande quels 75 p. 100 de textes fran- 
çais on devrait introduire dans un album de contes d’Andersen 
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Reyes 
et, inversement, quels 75 p. 100 de textes étrangers pourraient 
étre imposés dans un album de fables de La Fontaine. (Sou- 
rires.) 

Votre commission de la presse à estimé unanimement qu’au- 
cun argument n'ayant été apporté pour nous faire changer 
d'avis, il y avait lieu d'émettre un avis défavorable et elle 
go a chargé de le rapporter devant vous. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis @e 
Ja commission de l'éducation nationale, 


M. Lassagne, rapporleur pour avis de la commission de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el 
des loisirs. Mesdames, messieurs, il n’y a pas grand’chose de 
nouveau dans Ja décision de votre commission de l’éducation 
e dix-huit mois, avait 


nationale qui, voici déjà un peu plus à 
étudié longuement ce texte, 

M. Lieutaud, au nom de la commission de la presse, vient 
de vous donner, à sa facon caustique, son avis ne varielur. 


U en est exactement de même pour ce qui nous concerne. 
Nous avons considéré que revenir par le biais sur une déci- 
Sion qui t élé p après des délibérations sérieuses, 


c'é'ait pratiquement peu conforme aux intérêts mêmes du tra- 
val: que veut accomplir le Parlement. Nous n'avons pas à 
iéfaire un jour ce que nous avons fait la veille, surtout pour 


j 


u 

des motifs qui n'ont rien d'aussi vertueux que ceux de Péné- 
lope, dont la tapisserie est demeurée célèbre, Je pense que les 
ra is qui ont été exposées par notre collègue M. Lieutaud sont 
à peu près toutes celles que la commission de l’éducation natio- 
pale a retenues: en bref, je les rappellerai. 

mensurations et les caractéristiques techniques que l’on 
veut introduire dans des textes de loi sont à mon avis de 
l'ordre d'une cireulaire ministérielle, On pent dire que les lois 
que nous votons sont souvent beaucoup trop détaillées et 
qu'elles feraieat mieux de s’en tenir aux principes en laissant à 
d'autres modalités eu à d'autres procédures le soin de descen- 
dre dans les détails. 

Par ailleurs. si les mesures qu'on nous propose aujourd’hui 
Élaient adoptées, elles seraient irréalisah'es. Comme l’a sou- 
Jigné tout à l'heure M. Lieutaud, il est bien évident que lors- 
qu'il s’agit d'introduire 75 p. 100 de production française dans 


une brochure qui est composée tout entière à l'étranger par 
exemple, il devient absolument impossible d'accorder les men- 
surations techniques et la simple logique. 

De plus, ces mesures sont simplement injurieuses à l’égard 
des pays étrangers, que l’on soupçonne a priori de ne pas être 
äliss] HOraux que nous-memes. 

Quant aux mesures de rélorsion auxquelles il a été fait allu- 
sion, nous avons, dans le passé et même dans un passé récent, 
éprouvé suffisamment d'exemples des mesures qui peuvent étre 
appliquées à notre production même de matière grise, pour 
que nous avons à cet égard à exprimer les plus sérieuses 
JéSeTves, 

Entin, les légitimes intérêts des dessinateurs français, qu'on 
pretendait défendre ou tout au moins garantir par ce texte, se 
trouveraient bien au contraire iésés davantage par ces mesures 
de 1élorsion, car si 2ous ne pouvions plus exporter les publi- 
cations françaises auxqueïles ils collaborent, ils seraient les 

remiers à en so‘ffrir. 

Enfin il est à peine besoin de souligner que la France parti- 
cipe à toute une série de conveniions internationales — vons 
avez vous-mêmes, il n'y a pas si longtemps, approuvé les modi- 
fications à la convention de Berne et de Bruxelles concernant 
le droit d'auteur — à une époque où l’on parle constamment de 
fédération européenne, de conférences culturelles internatio- 
naies où la France est représentée officiellement, où ïl est 
question de supprimer les barrières artificielles, il semble qu’un 
texte de ce genre ne serait pas très conforme à une tradition 
d'humanisme qui est bien française, 

De plus, comment pourrions-nous montrer cette espèce de 
double visage de Janus, qui d’un côté consentirait ce que nous 
accordons à j’0, N. U, ou à FU. N. E.S. C. 0. et qui, de l’autre, 
dans €ées dispositions législatives intérieures, repousserait les 
mêmes principes ? Il y aurait là, je pense, quelque chose qui 
nous ferait passer à tout le moins pour inconséquents, quelque 
chose qui pourrait faire parler à bon droit de duplicité et de 
tergiversations,. 

Je ne parle que pour mémoire des engagements pris par les 
nations démocratiques sur la liberté de la presse. 

Voilà les motifs pour lesquels votre commission de l'éduea- 
tion nationale maintient l'avis défavorable qu'eille avait déjà 
exprimé à l’occasion de ce même article et vous demande de 
la suivre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lamousse, 


M. Lamousse. Mesdames, messieurs, il est pour le moins 


curieux qu'un article de loi repoussé par cette Assemblée, et par 





ir | de ceux qui croient en tirer bénéfice, une réaction de peur, 





l’Assemblée nationale sur les instances du Gouvernement, 


revienne de nouveau en discussion devant vous. 


H y a là une inconséquence que notre distingué collègue 
M. Lieutaud, rapporteur de la commission de la presse, a souli- 
gné avec un atticisme qui nous rappelle que Marseille est une 
colonie grecque. (Très bren!) 

Sur ce point il a tout dit et bien dit. Je me garderai de vouloir 
y ajouter; si je m'y essayais, en effet, on pourrait me taxer à 
Juste titre d’être un Béotien. Je me bornerai à attirer vote atten- 
tion sur deux points. 

D'abord, quel est l’objet de la loi du 13 juillet 1945 ? C’est de 
préserver notre jeunesse de certaines en À cr de certaines 
lectures, qui sont jugées pernicieuses. 

Permettez-moi d'ouvrir ici une courte parenthèse. Dans ce 
domaine il est bon d’être excessivement prudent, Il faut se 
garder surtout de certains systèmes de référence qu’on eroit 
universels et qui sont, en fait, étroits et partisans. 

M. le président Pernot rappelait il y a quelques mois cette 
pure de M. de Montalembert qui disait qu'il serait toujours un 
ibéral impénitent. Belle et courageuse parole, dont le législa- 
teur ne devrait jamais cesser de s'inspirer. Rien n'étant écrit 
d'avance, toutes les fois qu’on touche à la liberté, qu’on le fasse 
au moins avec des doigts légers et en gardant en soi cet esprit 
d'inquiétude qui est la racine non seulement de l'arbre de la 
science, mais de tout l’humanisme occidental, La moralité, pas 
plus que la vertu, ne peut se décréter, On la vit, on l'offre en 
en am Mais qu’on prenne bien garde, en faisant peser sur elle 
les tables de Ja loi, de ne pas aboutir à un résultat contraire à 
celui qu'on cherchait, de ne pas l’altérer, de ne pas l’étouffer, 

L'application qui à été faite de cette loi laisse à désirer. En 
effet, si une publication est jugée pernicieuse, il ne faut pas 
la laisser paraitre, mais on ne se grandit pas en lui laissant la 
liberté de paraître tout en lui imposant, comme on le fait à 
l'heure actuelle, la nécessité d’une vente sous le comptoir pour 
une clientèle d'initiés. Il y a là une hypocrisie qui est indigne 
d'un grand pays comme le nôtre. Je tenais à faire en passant 
cette remarque pour rappeler l’objet de la loi et la façon plus 
que discutable dont cette loi a commensé à recevoir applica- 
tion. Cette application ne fait pas jusqu'ici honneur à k fran- 
chise francaise. 

La modification de l’article 15 qui nous est proposée ne fait 
pas davantage honneur à la clarté de l'esprit français, et ce 
n’est certes pas en s'appuyant sur de telles pratiques qu’on 
peut qualifier cet esprit de cartésien. 

Que vient faire en effet dans une loi de moralité ou de mora- 
lisation une disposition qui vise à interdire à nos journaux et 
publications destinées à la jeunesse la faculté de faire appel, 
dans la mesure qu’ils jugent utile, à la collaboration d'auteurs 
et de dessinateurs étrangers ? Ceux-ci sont-ils jugés dangereux 
our la moralité publique et jugés tels, si je puis dire, ès qua- 
lités. simplement parce qu'ils sont étrangers ? Si c’est la rai- 
son, il faut aller beaucoup plus loin. Il ne faut pas leur accor- 
der une collaboration à 25 p. 100, il faut leur interdire complè+ 
tement toute collaboration. Mais tout le monde sait lien que ce 
n’est pas vrai. Pour me borner à un exemple qui est le plus 
connu, le plus familier, à qui fera-t-on croire que Walt Disney, 
le créateur de tant de personnages délicieux et aimés de nos 
enfants, peut exercer sur ceux-ci une influence néfaste ? En 
fait, sous le couvert de cette disposition, ce qu'on cherche aux, 
auteurs étrangers, c’est une querelle d’Allemand qu'on n'ose pas 
avouer, Nous serions inexeusables, je crois, de nous laisser 
prendre à ce jeu. ! » L Ë 

D'abord, une telle disposition, si par impossible elle était 
votée, serait pratiquement inapplicable. Quand vous avez un 
album de Blanche-Neige ou de Mickey Mouse, comment pourrez- 
vous, en effet, réserver 75 p. 100 de la surface aux dessinateurs 
francais ? Faudrait-il donc, comme le soulignait, avec humour, 
notre président, M. le général Corniglion-Molinier, laisser 
15 p. 100 des pages blanches ? Mauvaise méthode, que celle 
qui consiste à représenter la présence française par du vide. 
De plus, il n’est pas douteux qu'un tel protectionnisme appel- 
lerait inévitablement des sanctions de la part des pays intt- 
ressés. Et ici, il nous faut parler chiffres, pour savoir de quel 
côté se trouve notre intérêt, Or, d’après les renseignements qui 
nous ont été donnés en commission, le secteur des échanges 
culturels est l'un de ceux, hélas! trop rares, où notre balance . 
commerciale est largement excédentaire. Si nos importations 
représentent un total de 400 millions, nos exportations dans 
le même domaine s'élèvent à 1.600 millions environ. Si nous 
votions les modifications que l’on propose, nous voterions du 
même coup une perte pour notre balance commerciale et de 
n'ai pas besoin de dire que cette balance n'a pas besoin de 
cette source supplémentaire de déficit. (Très bien!) 

Enfin, si nous replaçons le problème dans sa perspective, qui 
est celle de la continuité de la fierté française, nous sommes 
obligés de constater que cette modification traduit de la part 


| 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 1951 





755 





“exemple n’est malheureusement pas le premier. Depuis un 
certain nombre d'années ce peuple, l'un des plus hardis de 
l'histoire, fait Se creme de la peur. Il a eu peur, quand 
il détenait encore la force, de la solitude diplomatique et, ses 
alliés retrouvés, il a eu peur de la force. A la libération, il a 
eu peur des communistes, et puis il a eu peur de la vérité, de 
l'austérité, de l'effort frénétique indispensable pour lui per- 
mettre de retrouver sa place parmi les grandes nations. 

Mais jusqu’à ce jour il était un domaine au moins où cetle 
peur n'avait pas eu d'effet: c'est celui de la pensée, de la 
création artistique. Voici que celte peur fait son apparition dans 
ce dernier retranchement. Toute la tradition républicaine, Ja 
tradition de l’humanisme français répugne à je ne sais qu] 
rotectionnisme spirituel, à je ne sais quel contingentement 
des œuvres artistiques, : 

Nos auteurs, nos dessinateurs, nos artistes, ceux d'entre eux 
qui sont des artistes authentiques n'ont pas peur de la con- 
currence étrangère. Hs peuvent lutter à armes égales avec Ja 
fierté de porter les couleurs de la France. 

Notre devoir, c'est de ne pas énerver leur courage, c'est de 
Jeur faire coufiance pour qu'ils travaillent à l'édification de 
ce monde de demain où circuleront librement toutes les idées, 
toutes les initiatives, toutes les créations et dont la France, 
mère des arts — pour reprendre l'expression de du Bellay — 
aura été le berceau. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le général Corniglion-Molinier, président de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


. M. le président de la commission. Le président de la com- 
mission de la presse n'a rien à ajouter à ce que viennent 
de dire si bien et si drôlement les différents orateurs, sinon 
que, revenant d'une visite dans certains pays de l'Amérique 
du Sud, il a été frappé par l'importance de La Fontaine, de 
Babar et du savant Cosinus, tous trois bien Francais, et les 
deux derniers, je pense, bien républicains, dans les journaux 
d'enfants de ces pays. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de ne pas 
exposer nos compatriotes à des lois qui risqueraient de pro- 
voquer des mesures de rétorsion. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

La commission saisie au fond propose au Conseil de la Pépu- 
blique d'émettre un avis défavorabie à l'adoption de la propo- 
sition de loi. Elle s'oppose par conséquent au passage à la 
discussion de l'article unique. 

Je vais consulter le Conseil sur le passage à la discussion 
de l’article unique de la proposition de loi. 


M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
bentée par la commission. 
Le scrulin est ouvert. 


. (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.....,:...............… 312 
Majorité absolue des membres composant 
iè Conseil de la République.......... .… 1060 


Pour l’adoption.........., 2% 
LORS sssoséscovonsesagne. 2:28 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l'avis défavorable à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


en 


PROPRIETE FONCIERE ET ORGANISATION 
DE LA JUSTICE MUSULMANE EN ALGERIE 


Adoption d'un avis sur un projet de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pres de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant Ja 
oi du 4 août 1926 sur là propriété foncière en Algérie et 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de 
la justice musulmane en Algérie. (N°* 1 et 136, année 1951.) 

Ce rapport de M. Jules Valle a été distribué, 











Personne ne demande la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte le Conseil de la c y SEP sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. : 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 4%. — L'article 18 (alinéa } de la loi du 4 août 196 
sur la propriété foncière en Algérie est remplacé par la dispo- 
sition suivan:e : 

« Les litiges susvisés et les demandes en parlage seront 
jugés en dernier ressort par le juge de paix jusqu'à concur- 
rence de 13.000 franes. L'appel sera porté devant le tribunal 
de première instance ». 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1T est adopté.) 

« Art, 2, — Les sÜnlés 8, 10 alinéa 2, 11 alinéa 2, 18 dernier 
alinéa, 41 avant-dernier alinéa, de l'ordonnance du 23 nov 
1944 relative à l’organisation de la justic : musulmane en Algérie 
sont modiliés ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — En malière musulmane, les juges de paix connais- 
sent en dernier ressort : 

« a) Des actions mobilières civiles ou commerciales, lorsque 
le montant du litige n'excède par 10.000 francs en principal. 

« b) Des actions relatives aux immeubles non francisés lors- 
que le montant du litige n'excède pas 15.000 francs en principal, 
l'objet du litige devant seul être pris en considération, et des 
actions relatives aux immeubles ruraux francisés, dans les 
limites et conditions fixées à l’article 18 de la loi du 4 août 
1926 modifiée. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art, 10, alinéa 2, — 1S connaissent, en outre, en dernier 
ressort, en audience foraine dans les conditions précisées à 
l'article 7 du décret du 17 avril 1889, des contestations person- 
nelles et mobilières, nées sur les marchés, et dont la valeur ne 
dépasse pas 5.000 francs en principal, » 

« Art. 11, alinéa 2. — Is slatuent, en dernier ressort, sur les 
actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
9.00 francs en principal, IL en est de mêime pour les actions 
immobilières, et la valeur de l'immeuble ou du droit immobi- 
lier en lilige réclamé doit alors seule être prise en considéra- 
tion. » 

« Art. 18, dernier alinéa. — L'appelant qui succombe est con- 
damné à une amende dont le montant est égal à l'amende pré- 
vue, au cas d'appel dilatoire d’une ordonnance, par l'article 453 
du code de procédure civile. » 

« Art. 41, avant-dernier alinéa. — Enfin, le demandeur en 

annulation est tenu de consigner au bureau de l'enregistrement 
établi près la cour d'appel d'Alger une amende spéciale dont 
le montant est égal aux deux tiers de l'amende à consigner 
lors d'un pourvoi en cassation formé contre une décision con- 
tradictoire, » — (Adopté.) 
« Art. 3. — Pour fixer le taux de compétence des diverses 
nm ep visées aux articles précédents, n'entreront pas en 
igne de compte les droits, doubles droits, amendes de timbre 
et d'enregistrement perçus ou à percevoir à l'occasion de l’ins- 
tance, sauf dans le cas où ils seraient demandés à titre de 
dommages intérêts en réparation d’une faute précisée. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui con- 
cerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives antérieures. » — (Adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Es, Ce 
GARES ROUTIERES PUBLIQUES DE VOYAGEURS 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
tières de voyageurs, en vue de permettre la parlicipalion des 
départements et des communes aux sociétés chargées d'exploi- 
ter des gares routières publiques de voyageurs. (N° 2 et 137, 
année 1951.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 


M, François Dumas, rapporteur de la commission de l'intérieur 


(administration générale, départementale et communale, 
\ 
certan 


'appe.cr 


Algérie). Mes chers collègues, mon rapport, fait au nom de 
commission de l’intérieur, vous a été distribué il y a un 
temps déjà. Je me permettrai simplement de vous en 
l'essentiel. 
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ll s’agit en résumé d’une question d'administration et de 
complabilité des collectivités locales. Les gares routières ont 
fait l'objet d'un statut, en vertu de l'ordonnance du 24 octobre 
1945 qui les a réparties en deux catégories: les gares routières 
privées et les gares routières publiques. Ce sont ces dernières 
gui nous occupent aujourd'hui. 

L'ordonnance de 1943 a prévu que les chambres de commerce 
pourraient étre actionnaires des concessionnaires de ces gares. 
En effet, c'est l'Etat qui attribue la concession des gares rou- 
ücres publiques sauf au ministre des travaux publics à rénoncer 

l'exercice de ce pouvoir au profit des départements, des com- 
munes, sur Îles territoires desquels elles sont situées. 

IL est à remarquer que le concessionnaire ou fermier de la 
gare roulicre publique peut } “cevoir des taxes, soit sur les 
transporteurs, soit Sur ceux qui exploitent des commerces divers 
dans ces gares: bibliothèques, buffets, ou autres étalages. 

Jusqu'à présent, seules les chambres de commerce pouvaient 
être actionnaires dans l'exploitation des gares routières publi- 
ques, Le Gouvernement a estimé que les communes, les syndi- 
cats de communes, les départements, pouvaient bénéficier des 
HiCINES possibil Les, 

lel est l et du projet de loi qui a été soumis au Parlement 
et qui a déjà été adopté par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de l'intérieur, après avoir examiné le pro- 
blème, a estimé, elle aussi, qu'en effet les communes, syndicats 
de communes et départements pouvaient être actionnaires au 
mème titre que les chambres de commerce, et simplement dans 


] des dispositions qui ont prévu ja possibilité pour les 
€ tivitts Jocaes de faire des opérations commerciales, 
C'est ïs ces condilions que la commission de l'intérieur 
vous propose d'ajouter un article 36 bis à l'ordonnance du 
21 octobre 1945, 1 | le est destiné à compléter celui qui 


n'avait envisagé que l'intervention des chambres de commerce. 
d'autre part, il s'agit d'une question de comptabi- 


lité et dministration communale qui s'intègre dans le fonc- 
tionnement des gares routières publiques, il est normal que la 
commission des moyens de communication fournisse également 


in avis, Mais, sur le fond, la commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter purement et simplement l'articie 36 bis, 
dont M, Je président vous donnera lecture, article qui est pro- 
posé par le Gouvernement et qui a été adopté par l'Assemblée 
nat 


OJait 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis de 


à ComIniIssiIon des Houyens de communication, des transports 
ei uu lourisrie. 

M. Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Je crois pouvoir indiquer que la commission 


des moyens marmunication avait chargé M. Dupic, absent 
pour le mot t, de vous dire qu'eiie était d'accord sur le 
projet et qu'elle ne voyait jus d'objeclion à son adoption. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion géaciale ?.…. 

La SCUSSIO FML érale est close. 

Je consulte le Conseit de la République sur le passage à 


) 
Ja discuss 


Le Conseil 
2 nique. 


mn de l'article unique du projet de loi. 


décide de passer à la discussion de l’article 


donne lecture de l’article unique: 


M. le président. Ji 
\rticle unique, — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2497 


du 2% octobre 19435 un article 36 bis ainsi conçu: 

« Art. 36 bis. — Les communes ou les syndicals de communes, 
dans les conditions prévues au titre II du décret du 28 décembre 
1926, et les départements peuvert, soit acquérir des actions 


des sociétés chargées d'exploiter des gares routières publiques 
de voyageurs, soit recevoir, à titre de redevance, des actions 
d'apport ou des parts de fondateur. 

« La participation totale des communes ou des syndicats 
de communes et des départements ne pourra excéder 65 p. 108 
du capital social. Ceïle de chaque collectivité prise isolément 
ne pourra dépasser 40 p. 100, 

« Les statuts des sociétés visées aux alinéas précédents 
seront approuvés dans les conditions prévues à l'article 6, » 

Je mets aux voix l’article urique. 

(L'article unique est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi 
(Le Conseil de la République a adopté.) 





| 


ss 


PRESTATIONS EN NATURE AUX RETRAITES DES EXPLOITATIONS 
MINIERES 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


% 

M le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, instituant un 
fonds de garantie et de compensation pour le servie des 
prestations de chauffage et de logement au persornel retraité 
des exploitations minières et assimilées. (N°5 3 et 132, année 
1951.) 

La parole est à M. le rapporteur de L commission de la 
production industrielle. 


M. Nestor Calonne, a mage de la commission de la pro- 
duction industrielle, Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
29 décembre 1920 l’Assemblée nationale a adopté à l'unanimité 
et sans débat le projet de loi instituant un fonds de garantie 
et de compensation pour le service des prestations de chauffage ! 
et de logement au personnel retraité des exploitations minières 
et assimilées. 

Le rapport établi par mes soins a été distribué à notre 
Assemblée, mais Je veux y ajouter, ainsi que l’a fait M. Le 
Sciellour à l’Assemblée nationale, que le présent projet a pour 
objet de compléter le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. Cette 
caisse « est spécialement quaïifiée pour gérer le fonds spécial, 
puisqu'elle est nétessairement en rapport avec les pensionnés ». 

Ce décret présentait une a@omalie car on n'avait pas prévu 
les difficultés pouvant apparaître du fait que d'anciennes mines 
élaieut fermées et que des mineurs pouvaient être ainsi lésés 
des akliocations de chauffage et de logement, Le fonds de com- 
pensation national, qui sera créé par le projet de loi en discus- 
sion, à pour but de pallier ces difficultés et de permettre à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce et à, M. le ministre 
de l’économie nationale de fixer le taux de ces allocations de 
chauffage et de logement. 

Votre commission vous demande d'adopter ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répubiique sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 17, — Il est institué un fonds de garantie et de come 
pensation pour le service aux pensionnés des exploitations 
minières et assimilées des prestations définies aux articles 22 
et 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, pris en exécution 
de la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploita- 
tions minières, modifié notamment par le décret n° 47-1020 du 
28 mai 1947. 

« Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la sécu- 
rité sociale dans les mines a pour objet: 

« 1° De servir les prestations susvisées aux pensionnés Jors- 
que l'exploitation à laquelie ïls appartenaient en dernier lieu 
a cessé toute activité; 

« 2° D'assurer, à compter du 1% janvier 1947, entre les exploi- 
tations minières et assimilées, et par catégorie d’exploilation, 
Ja a gr des charges afférentes aux prestations servies à 
l'ensemble des pensionnés de chaque catégorie, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 17% est adopté.) 


M, le président. « Art. 2. — Un décret du Conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie et du commerce, déterminera les moda- 
lités d'application de la présente loi. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole , 2e 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 
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EXTENSION AUX MAGISTRATS DE CERTAINES DISPOSITIONS 
DU STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Adontion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ;a discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, étendant aux 
magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des fonction- 
uaires. (N°3 69 et 138, année 1951.) É A 

Avant d'ouvrir la discussion géntrale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, ‘en quaité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau; 

M. Hubert, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice; 4 } ru 

M. Payihe, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la juslice. 

Acte est donné de ces Communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes- 
dames, messieurs, plutôt qu'une loi c'est un fragment de loi 
qu'on nous demarde aujourd'hui d'adopter. # 

Le problème est le suivant: le 19 octobre 1946 a été voté le 
statut général des fonctionnaires, Mais celte loi, dans son 
article 1%, spécifiait qu'étaient exclus des dispositions générales 
les magistrats de l’ordre judiciaire, ce qui se conçoit en raison 
de la nature particulière des fonctions de magistrat. 

Or: prévoyait, à ce moment, le vote d'un projet relatif au 
statut de la magistrature. Je dois dire que le Gouvernement 
a fait son devoir et accompi sa mission en déposant un projet 
de loi portant statut de Ja magistrature; mais ce statut n'a 
encore été ni voté, ni même, je crois, rapporté par l’Assemblée 
nationale. 

Il reste done que les magistrats de l'ordre judiciaire sont 
ainsi exclus d'un certair: nombre de dispositions, dont béné- 
ficient les fonctionnaires en général, et qu'il est indispensable 
de déterminer, pour les magistrats comme pour les autres 
fonctionnaires, telles que la mise en disponibilité, le congé de 
Jongue durée pour longue maladie, etc. 

Plutôt que de faire voter le statut de la magistrature, qui 
parait une œuvre assez impottante à évoquer devant le Parle- 
ment, il est apparu au Gouvernement qu'il était plus simple 
d'extraire certaines dispositions du statut de la fonction publi- 
que pour les appliquer aux magistrats de l’ordre judiciaire. 

Ce sont ces dispositions fragmentaires que nous vous deman- 
dons d'adopter dans le texte même de l’Assemblée nationale 
qui nous parait satisfaisant. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1°, 

« Art, 1%, — Les dispositions des articles 23, 85, 89 à 97 in- 
clus, 99, 102 à 105 inclus, 109 à 113 inclus, 115, 117 à 122 inclus, 
126 et 127 de la loi du 19 octobre 196 relative au stætut général 
des fonctionnaires sont déclarées, sous réserve des dispositions 
dérogatuires ci-après, applicables aux magistrats de l’ordre judi- 
clalre, 

« Pour l'application de l'article 90 de la loi précitée, un règle- 
ment d'administration publique adaptera, compte tenu du statut 
propre à ces magistrats, les dispositions du décret n° 47-1456 
du 5 août 1947, modifié par le décret n° 49-423 du 23 mars 
1949 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — La disponibilité d'office prononcée 
à l'égard des magistrats de l’ordre judiciaire qui, ayant épuisé 
leurs droits à congé de maladie ou de longue durée, ne sont pas 
en état de continuer leur service, ne peut excéder une année. 


tr peut être renouvelée à deux reprises pour une durée 
Cgaie, 





loi. 





« À l'expiration de cette durée, le magistrat doit être, s'il 
est reconnu apte à reprendre ses fonctions, réintégré dans un 
emploi de la magistrature ou, dans le cas contraire, admis à 
cesser ses fonctions et, s’il y a lieu, à faire valoir ses droils 
à la retraite. 

« Le magistrat reconnu op à reprendre ses fonctions, qui 
1cfuse le poste qui lui est offert en vue de sa réintégration, est 
nommé d'office à un deuxième poste; s'il refuse celui-ci, il est 
admis à cesser ses fonctions et, S'il y a lieu, à faire valoir ses 
droits à la retraite, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La mise en position de disponibilité des magis- 
trats du siège, ainsi que leur réintégration dans un poste, leur 
admission à faire valoir leurs droits à la retraile ou à cesser 
leurs fonctions, sont prononcées par décret du Président de la 
République, sur proposition du conseil supérieur de la magis- 
trature. 

« Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet 
sont prises par décret contresigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, ue (Adoplé.) 

Art. 4. — La mise en position de détachement des magistrats 
est prononcée dans les mêmes formes que celles prévues 
l’article précédent, par décret contresigné par le | 


sceaux, Iminisire de la justice, par le ministre des finances € 
par le ministre intéressé, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Un décret pris en la forme prévue à l'article 72, 
alinéa 2, de la Constitution de la République française et sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice et üu 


luimstre de la France d'outre-mer, étendra aux territoires d'ou 


tre-mer les dispositions de la présente loi et les adaptera, 
compile tenu du Statut propre aux intéressés, à la situation par- 
ticulitre des magistrats de l'ordre judiciaire exercant leurs 
foncuons dans lesdits territoires. D — (Adoplé.) 

« Art. 6. — Les dispositions des articles 93 à 95, 115 de la loi 
du 19 octobre 1946 et 2 de la présente loi seront appliquées aux 
Magistrats de l'ordre judiciaire atteints d'une maladie ouvrant 


droit à congé de longue durée entre le 20 octobre 1946 ct la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, sauf dans le 
où ils auraient définilivement leurs 
(Adopté.) 

« Art, 7, — Les dispositions de l'articie 13, alinéa 5, de la 
Joi du 30 août 1883, modifiée par la loi du 25 juillet 1929 sur 
la réforme de l’organisation judiciaire et de la Joi du 16 juin 
1824 relative à l'admission à la retraite des juges atteints d'in 
lirmités graves et permanentes sont abrogtes, » - idopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… ; 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté. 


cessé fonclions,. — 


— 15 — 
ARTICLES 639 ET 640 DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 1a 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, compié- 
tant les articles 639 et 610 du code d'instruction criminelle 
(n° 81 et 142, année 1951). 

Le rapport de M. Gaston Chariet a été imprimé et distribué 


Personne ne demande la parole dans la discussion géné 
rale ?.. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — L'article 639 du code d'instruction criminelle 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les peines prononcées en application de 
l'article 192, alinéa 3, pour une contravention de police 
connexe à un délit seront prescrites par cinq années révolue 


7. . n . > 
selon les dispositions de l'article 636. » 
Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l’article 1°r, 
(L'article 1% est adopté.) 
M. le président. « Art. 2, — L'article 640 du code d'instruce 


tion criminelle est complété par l'alinéa suivant : 

« Toutefois, lorsqu'une même procédure réunit les ions 
publiques ou civiles résultant d'un délit et d’une contravention 
de police connexe, la prescription sera celle fixée par 
l'article 638. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la pau FA 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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TIERCE CPPOSITION A L'ENCONTRE 
DE CERTAINES DECISIONS JUDICIAIRES 


Adoption d’un avis défavorable sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à permettre la tierce opposition à l'encontre de certaines déci- 
sions judiciaires (n°* 100 et 141, année 1951). ) 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour. assister M. le garde des sceaux, 
uiinistre de la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau; 

M. Hubert, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice ; 

M. Pailhe, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

Acle est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la juslice, 


M. Georges Maire, rapporteur de la commission de la justice 
el de législalion civile, criminelle et commerciale, Mes chers 
collègues, M. Robert Bichet déposa le 27 décembre 1949 une 
proposilion de loi tendant « à la nullité de certains actes 
déclaratifs de propriété intervenus pendant l'occupation au 
protit d'étrangers ». 

W. Bichet exposait dans les motifs de sa proposition que de 
nombreux actes de spoliation étaient intervenus durant la 
période de l'occupation. Certes, écrivait-il; des textes sont 
dulervenus depuis la Libération pour permettre aux victimes 
d'éètre réintégrées dans leurs droits. H ajoutait que ces opéra- 


lions immorales n'ont pas toutes été sanctionnées; tel est le 
Cas. notamment, disaital, des décisions déelaratives de pro- 
priéié au profit d'étrangers sur des biens situés en France, 
ä placés sous séquestre. 

Les personnes physiques ou morales auxquelles appartenaient 
ce biens n'ont pu, en raison de l’éccupation, assurer person- 
nellement la défense de leurs intérêts par l'intermédiaire de 
leur: représentants habituels, alors même que ceux-ci auraient 
clé rem] és par des mandataires de justice. 

En « cquence, €ét dans le but de faire disparaitre ces opé- 
] nmorales, lhonorable député proposait Fladoptien 
d'un texte comportant unrarticle unique qui était ainsi con£u : 

Sont nuls de plein droit et de nul effet, tous actes ou déei- 
£ ji iures où autre<, méme cle finatifs. déc aratfs de pro- 
priéié, 1nlerve entre je 1% juin 1940 et le 1* septembre 
1944 au profit de tous étrangers sur tous avoirs mobiliers ou 
immobiliers situés en France et qui se trouvaient alors placés 
sous séquestre. 

« La nullité sera constatée sur simple demande par les admi- 
nistrat ou juridictions compétentes. Mention de la nullité 
sera faite avec référence à la présente loi en marge du registre 


des transcriptions ». 

La commission de la justice et de législation de l’Assemblée 
nationale, dans un premier rapport de M. Roques, député, 
adopta la proposition de loi de M. Robert Bichet; mais sur la 
demande formulée par M. le garde des sceaux lors de la séance 
de l'Assemblée nationale du 29 juillet 1950, cette proposition 
fut renvoyée à l'examen de la commission compétente. 

\ juste raison, M. le garde des sceaux faisait observer, d'une 

art, que l'institution d'une nullité de plein droit allait à 
Poncues de la faculté d'appréciation du juge; d'autre part, 
et surtout, que la proposition de loi, s'appliquant exclusivement 
aux étrangers, risquait de porte: atteinte aux droits accordés 
à ceux-ci par les traités et, nolamment. par les conventions 
diplomatiques, alors que les traités diplomatiques, régalière- 
ment publiés et ratifiés, revêtent de par les articles 26 et 28 
de la Constitution une autorité supérieure à celle des lois 
internes. 

Ces arguments amenèrent alors la commission de Ja justice 
e! de législation de l’Assemblée nationale à rédiger un autre 
texte en même temps qu'était modifié le titre de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet, titre qui s’énonça ainsi: « tendant 
à permettre la tierce opposition à l'encontre de certaines déci- 
sions judiciaires » 

M. Roques déposa alors un rapport supplémentaire dans 
lequel, reconnaissant d’ailleurs le bien-fondé des observations 
faites par la Chancellerie, il concluait à l'adoption d’un texte 
ainsi Conçu : 

« Art, 1%, — Pendant un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, toute personne physique ou 





morale ayant fait l’objet d’une décision passée en force de 
chose jugée lui faisant grief, émanant d’une cour d'appel, d’un 
Wibunal civil, d’un tribunal de commerce, d’une justice de 
paix, d'un conseil de prud'hommes ou d'une juridiction admi- 
histralive quelconque, intervenue entre le 16 juin 1940 et la 
libération du territoire, et qui n'aura conclu ou n'aura été 
représentée que par un mandataire de justice désigné, soit 
d'office, soit méme à sa propre demande, sera recevable à frap- 
per celte décision de tierce opposition lorsqu'il sera constaté 
que la nominatoin de ce mandataire est la conséquence directe 
ou indirecte de l’état de guerre, » 

« Art, 2, — La voie de recours prévue à l’article précédent 
pourra être exercée nonobstant toute décision” contraire, même 
définitive, intervenue antérieurement à la publication de la 
présente loi, » 

Ce texte, ainsi modifié, fut adopté sans débat par l'Assemb'ée 
nationale dans sa séance du 6 février 1951, 

Cependant, la Chancellerie soulève de nouvelles objections à 
l'adoplion de cette disposition: d'une part, parce qu'elle fait 
échec au principe de la chose jugée; d'autre part, parce que 
les mots: « conséquence directe ou indirecte de l'état de 
guerre » peuvent donner lieu à une interprétation très large; 
enfin, parce que les tiers ont pu estimer qu'une personne 
représentée par un mandataire, dont elle avait elle-même sol- 
lirité la nomination, avait vu ses intérêts valablement défendus. 

A Ja suite de cette lettre de M. le garde des sceaux, votre 
commission s'est penchée sur le texte voté par l’Assemblée 
nationa:e et il lui est apparu «à priori qu'il constituait une dispo- 
silion exorbilante du droit commun, Une des règles fondamen- 
taies de notre droit, est-il besoin de le rappeler, consiste dans 
le respect de la chose jugée. C’est là un principe essentiel; il 
serait extrémement dangereux d'y porter atteinte, Un préjudice 
sérieux serait causé aux tiers qui ont acquis, souvent depuis 
plusieurs années, des biens ayant fait l’objet de décisions deve- 
pues définitives et qui seraient ainsi remises en cause. 

En outre, le texte proposé à l'avis du Conseil de la Républi- 
que stipule qu'il suffira pour que toute personne physique ou 
morale puisse former tierce opposition à une décision queleon- 
que passée en force de chose jugée, qu'il soit constaté que la 
hominalion du mandalaire désigné, soit d'office, soit même à 
sa propre demande est Ja conséquence directe ou indirecte de 
l'état de guerre. 

Conséquence directe ou indirecte de l’état de guerre! Ces 
termes sont susceptibles de donner lieu à une très large inter- 
prélalion; et puis, pourquoi remettre en cause les décisions 
intervenues, alors que la personne physique ou morale a été 
représentée par un mandataire ? 

Il importe également de souligner que des biens acquis ont 
pa changer plusieurs fois de mains depuis la première muta- 
tion. N'est-ce pas aller au-devant de nombreuses difficultés ? 
On peut d'ailleurs, à priori, présumer que très peu de per- 
sonnes physiques ou morales intéressées n’ont pas bénéficié 
de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 (J. O. des 22 et 
29 avril 1945) sur la nullité des actes de spoliation. 

La demande en nullité où en annulation a pu, aux termes da 
l'articie 4 de ladite ordonnance, êwe introduite jusqu'à l’expi- 
ration d'un délai de six mois à compter de la date légale de 
cessation des hostilités, Ce délai à même été prorogé jusqu'au 
1 décembre 1947. 

D'autre part, le paragraphe 2 dudit article de celte ordonnance 
pen que le propriétaire dépossédé peut encore être relevé de 
a forelusion, s'il justifie s'être trouvé, même sans force 
majeure, dans l'impossibilité d'agir dans ce délai. 

J'ajoute que si par impossible le mandataire de justice désigné 
d'office où à la demande de l'intéressé n'avait pas rempli le 
mandat dont il était chargé avec le soin et là conscience qu’il 
devait y apporter, les intéressés ont toujours la possibilité de 
l'atiraire en justice, en vertu des articles :49M et suivants du 
code civil, que le mandat ait été saïarié — ce fut le cas de beau- 
coup le plus fréquent — ou qu'il ait été grâtuit. 

Enfin — et c'est une idée qui m'est venue à l'esprit tout 
à l'heure — on peut encore penser que Ja voie de Ja requêle 
civile prévue par l'article 4x0 de notre code de procédure civile, 

ermet, aux termes du paragraphe 10 et dernier de cet article, 

a rétractation d’une décision rendue en dernier ressort si, 
depuis cette décision — et ici je rexxends les termes mêmes 
du texte — « il a été recouvré des pièces décisives et qui avaient 
été retenues par le fait de la partie ». 

N'est-ce pas un cas particulier de retenue de pièces décisives 
par une partie, qui a ému l’auteur de la proposition de lai, 
M. Bichet, cas dans lequel le mandataire, même désigné par 
une personne physique ou morale em aurait été lésée, n’a pu, 
à raison des circonstances nées de l'occupation, défendre utile- 
ment les intérêts qui lui avaient été confiés ? 

Certes, mes chers collègues, M. Bichet a fait preuve d’un senti- 
ment louable. H n’en reste pas moins qu’il n’est pas possible 
de créer une disposilion législative, mème si cette disposition 
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n'est que d’une application temporaire, un recours qui irait 
à l'encontre d’un principe essentiel de notre droit; il consti- 
tuerait en effet une entorse évidente à la règle de l'autorité de 
la chose jugée. IL risquerait en outre de remettre en cause des 
décisions devenues définitives et partant de causer aux tiers 
un préjudice qui pourrait être parfois considérable, 

Tout récemment à celte tribune, notre distingué collègue 
M. Le Basser rappelait une pensée de Montesquieu: « IL faut 
changer quelquefois certaines lois, mais il n'y faut toucher que 
d'une main tremblante ». 

Votre commission de la justice médite souvent sur l'œuvre de 
l'auteur de l'Esprit des lois. C’est pourquoi, unanime dans son 
souci de maintenir les règies fondamentales de notre droit et 
qui, je puis le dire, ont fait leurs preuves, elle vous propose de 
donner un avis défavorable à la proposition qui vous est sou- 
aise. (Applaudissements sur divers bancs au centre, à droite 
et à gauche.) 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice, 
et de législation civile, criminelle ef commerciale, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, l'ar- 
gumentation si convaincante de notre rapporteur M. Maire vous 
a certainement montré qu'il faut qué vous répondiez, en effet, 
à l'appel de la commission. 

Si je me permets d'ajouter quelques remarques, ce n'est pas 
à la vérité à votre intention; c'est pour appeler l'attention de 
l'Assemblée nationale sur les raisons qui ont motivé notre déci- 
sion. 

Votre commission a été unanime, en effet, comme vient de 
vous le dire M. Maire, à considérer comme D 
grave le texte sur lequel vous êtes appelé à délibérer. 

Je voudrais condenser en quelque manière l'argumentation du 
rapporteur et vous demander de vouloir bien unanimement vous 
prononcer pour les conclusions de la commission. 

Voiei un premier point que je voudrais mettre en relief. Je 
considère pour ma part le texte voté par l'Assemblée nationale 
comme reposant sur une erreur juridique fondamentale, On 
organise, en effet, une procédure exceptionnelle que l’on appelle 
« tierce opposition ». Or, messieurs, je m'adresse à tous les 
juristes de cette Assemblée et même à tous ceux qui, n'ayant 
as fait d’études juridiques, ont un simple bon sens, et c'est 
e cas de tous, Qu'est-ce qu'une tierce opposition ? C'est une 
voie de recours extraordinaire qui est ouverte par la loi au 
protit d’un tiers, c’est-à-dire de quelqu'un qui, par définition, 
n’a pas été représenté dans une instance et à qui un jugement 
peut faire grief. Voilà, me semble-t-il, une définition, sommaire 
tout au moins, de la tierce opposition. Or, le texte qui vous est 
soumis ouvre cette tierce opposition « à toute personne physi- 
ue ou morale ayant fait l’objet d’une décision passée en force 
e chose jugée lui faisant grief... et qui n'aura conclu ou 
n'aura été représentée que par un mandataire de justice désigné, 
soit d'office, soit même à sa propre demande ». 

Ainsi, il s’agit, par hypothèse, de quelqu'un qui a été repré- 
senté devant une juridiction compétente, qui à conclu, qui a 
plaidé, peut-être même par un mandataire désigné sur sa 
demande. On va le considérer comme n’avant pas été représenté 
et on lui conférera le droit Ce faire tierce opposition. Je dis que 
c'est la négation certaine de tous les principes juridiquef. Cet 
argument serait suffisant, mais, comme l’a montré M. le rappor- 
teur il y a un instant, ce texte est plein de dangers. II s'agirait 
éventuellement de remettre en question toutes les décisions, 
mêmes passées en force de chose jugée, qui ont été rendues 
entre le 16 juin 1940 et la date de la libération du territoire, et 
non pas seulement dans le domaine limité qu'évoquait M. le 
rapporteur, en faisant allusion à l'ordonnance du 21 avril 1945 
sur la nullité des actes de spoliation, mais en toute matière, 
quelle que soit, par conséquent, celle dans laquelle la décision 

sera intervenue. Dès lors que la désignation du mandataire — 
soit d'office, soit à la demande de l'intéressé — aura été une 
conséquence directe ou indirecte de l’état de guerre, on pourra 
remettre en question Ja chose jugée. Or, dans bien des cas, les 
biens dont la restitution va être ordonnée auront changé de 
mains. Que se passera-t-il alors, s’il y a eu une, deux ou trois 
mutations ? 

Vous voyez ainsi les dangers d'une pareille solution, alors 
qu'en réalité, comme l’a très bien dit M. Maire — et je lui suis 
très obligé de l'avoir indiqué — il n'existe qu'une solution 
en pareille matière: si véritablement le mandataire a été infi- 
dèle, il doit des dommages-intérêts à son mandant. Ceci a été 
jugé bien des fois, non seulement à l'égard d’un mandataire 
ordinaire, mais à l'égard d’un mandataire de justice désigné en 

‘æxécution de la législation spéciale de guerre, 








Par conséquent, si le mandataire désigné, soit d'office par 
le tribunal, soit sur la demande de l'intéressé, n'a pas soutenu 
correctement et consciencieusement les intérèts qui lui étaient 
confiés, la personne lésée aura le droit d'exercer un recours en 
responsabiilé et de lui réclamer des dommages-intérèts, Ceci 
esl conforme aux principes juridiques, 

Quant à tout bouleverser et dire que quelqu'un qui a été 
partie d'un procès pourra former tierce opposition, cela n'est 
pas possible. 

Pour bien montrer l'importance que la commission attache à 
celte question, nous déposons une demande de scrutin public. 


(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la justice, 


M. René Mayer, qarde des sceaux, ministre de la justice. Je 
remercie le rapporteur et le président de la commission qui 
ont Si bien déterminé et défini une opinion que le Gouverne- 
ment avait escomplée à l'avance. Le texte qui avait été pré- 
senté à l’Assemblée nationale afin, je le crains, de résoudre 
un cas d'espèce, n'élait pas bon. Il avait été renvoyé à la com- 
mission sur les observations du garde des sceaux ce qu'a 
bien voulu rappeler M. le rapporteur. 

Le nouveau texte qui vous à été transmis a tenu compte de 
ses observations mails, par l'élargissement de la pro] 
initiale, 11 a créé des dangers plus grands encore. Le Gouver- 
nement élail cerlain que Hi commission de la justice du 
Conseil de la République s'y opposerait, IL est entièrement 
d'accord avec les conclusions de celte commission. (Applaudis- 
semenls à gauche, au centre et à droile.) 


Sttion 


, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7. 

La discussion générale est close. 

La commission de la fond, propose au 
Conseil de la République de donner un avis défavorale à 
l'adoption de la proposition et s'oppose par conséquent au pas- 
Sage à la discussion des articles. 


! Û . 
justice, Saisie au 


M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin public. 


M. le président. Je consulte le Conseil sur les conclusions de 
la commission tendant à émettre un avis défavorable au pas- 
sage à la discussion des articles. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
comtbission. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les sccrélaires en font le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


A OR AIR OP 292 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 100 
Pour l'adoption ........, 273 
OT a ide denied 19 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l'avis défavorable au passage à la discussion des 
articles a été émis À la majorité absolue des membres c 11 PQ 
sant le Conseil de la République. 


ne QU de 


INDEMNITES AUX TITULAIRES 
DE CERTAINES FONCTIONS ELECTIVES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions élec- 
tives. (N°* 800, année 1950 et 134, année 1951.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Alqgé- 
rie.) Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai fait au nom de 
la commission de l'intérieur vous a été distribué, il y trois 
semaines environ. Par ailleurs, le texte qui est soumis à 
vos délibérations à été adopté par l'Assemblée nationale sans 
débat. Je me bornerai dans ces conditions à quelques explica-, 
tions summaires, 
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Il s'agit, et c’est le but du texte, d’uniformiser et d’harmo- 
niser le régime des indemnités allouées aux titulaires de cer- 
taines fonctions électives, En effet, il y a eu des revalorisa- 
tions successives des maxima légaux autorisés. La question à 
été réglée différemment pour les membres de certaines assem- 
blées et dans ces conditions le Gouvernement a estimé utile 
de codifier une fois pour toutes l’ensemble de la question du 
non-cumul et du taux des indemnités de fonction. 

Le texte qui vous est soumis comporte quatre articles. En ce 
qui concerne les articles 1%, 3 et 4, il n'y a guëre eu de discus- 
cion au Sein de la commission de l’intérieur. Il y en à eu 
davantage pour l’article 2, et c'est la raison pour laquelle je 
vous en parlerai en dernieu lieu. 

A l’article 17%, à s'agit tout simplement, mes chers collègues, 
ion de l'article 5 de la loi du 9 avril 1947 qui à 
\ règle du non-cumul, Cet article 5 est ainsi Jibeilé : 
Le cumul de l'indemnité parlementaire avec les indemnités 

: ljoints, prévues par la présente loi, ne sera 


d'une extens 


institut à reg 


de maïes ou adjoin L 
autorisé qu'à concurrence de la moilié de ces dernières: l’autre 
moilié pourra être déléguée par le parlementaire intéressé à 


son où à supp it6. 

lu D rlementaire ? C’est dire, mesdames, messieurs, 
qu'il s'agissait uuiquement de l'indemnité des membres de 
1 Assernl nationale et du Conseil de la République et non de 
celle des membres Ge l'Assemblée de l'Union française, et de 
J'Assembice algérienne. Dor vant, çt par voie d'extension, 
si 4 adoptez cet ticle 1%, les membres de l’Assembiée de 
l'Union française et ceux de l'Assemblée algérienne seront 
traités sur un pied d'égalité avec les membres des deux assem- 
blées parlementaires. Voilà de quoi il s’agit, 

La nmission a fait une petite réserve, étant donné qu'elle 
a estimé dans sa majorité que l'article 5 de la loi du 9 avril 
1947, que vous êtes appelés à modifier si vous vous ralliez au 
texte d \ commission, consacrait en somme une atteinte à 
l'autonom munale. Elle a, cependant, estimé qu'il était 


inepporlun de revenir maintenant sur un texte appliqué depuis 
t qu'il valait mieux codifier et étendre ce 


1 un ‘ , î ju 
texte aux deux assemblées, comme je l’ai dit tout à l'heure, 
4 à rep lre la question, par la suite, nous l'espérons 
tout au moins, dans le cadre de la réforme administrative. 
Voilà, mesdames, messieurs, ce qui concerne l'article {*. 
Je saute l'article 2 pour les raisons que je vous ai dites à 
l'i | ! 


J'en arrive à l’article 3. Celui-ci institue tout simplement la 
rité entre les membres des mêmes assemblées locales, algé- 


s - - | 
rienne ou métropolitaines. Ce n’est pas autre chose qu'une codi- 
fication et l'application d'une meilleure technique législative. 
Etant donné que la loi du 9 avril 1947, dont je viens de parler à 
1 in 


instant, avait déclaré dans son article 6 qu'elie était appli- 
cable à l'Algérie, il vaut mieux codifier une fois pour toutes; 
les règles et les harèmes seront modifiés, 


LS Sa à FRS 
dorénavant. 10OTSqQUu 


si vous adoptez l'article 3, automatiquement ces modifications 
s applique! nt à l'Algérie. 

En ce qui concerne l'article 4, il n'y a pas eu de difficultés 
non plus, Cet article tend tout simplement à créer la parité 
d'indemnités entre les membres de l'Assemblée algérienne et 
les membres des assemblées parlementaires et de l'Assemblée 
de PT français 

Vous uissez la matière, mesdames et messieurs. L'ar- 
üicle 5 Constitution déclare que le Parlement est com posé 


de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. L'ar- 
ticle 23 de la Constitution déclare que les membres de ces deux 
assemblées parlementaires recoivent une indemnité de fonction 
ulée par référence au trailement d'une catégorie de fonc- 


Caicu 

tionnaires : enfin, l'article 70 a permis à l'Assemblée de l’Union 
francaise de s’aligner sur les parlementaires, c’est-à-dire sur les 
membres de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique; mais l'assemblée algérienne n'était pas visée par la 
Constitution, au point de vue, tout au moins, des indemnités 
de ses membres. 


La question a été réglée par l'article 33 du statut de l'Algérie 
qui dispose que: ; 

« Indépendamment du remboursement de leurs frais de trans- 
port, les membres de l'assemblée algérienne perçoivent une 
indemnité annuelle fixée par délibération de l'assemblée et 
payée mensuellement, Cette indemnité est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. » 

C'est donc une disposilion analogue à celle de l’article 23 
de la Constitution. L'assemblée algérienne a estimé qu'elle 
devait s'aligner, non sur le traitement d’une catégorie de fonc- 
tionnaires imétropolitains, mais sur le traitement d'une catégorie 
de fonctionnaires algtriens. Elle a fixé cette indemnité par réfé- 
rence au traitement du secrétaire général du gouvernement de 
l'Algérie, qui est seul — ce n'est pas une catégorie de fone- 
lionnaires au sens littéral du terme — et perçoit un traitement 
supérieur à celui des conseillers d'Etat. Il s’agit d'un préfet 
hors classe à un échelon personnel — je crois — de la caté- 
gorie B. A ce traitement du secrélaire général du gouverne- 





ment de l'Algérie, qui est déjà intrinsèquement supérieur à 
celui des conseillers d’Etat, s'ajoutent ee qu'on appelle com 
munément le tiers colonial, plus un certain nombre d’indems« 
nités de ee de logement, etc. 

Le texte du Gouvernement veut tout simplement, en ce qui 
concerne leurs indemnités, aligner les membres de l'assemblée 
algérienne, qui siègent pendant trois sessions de six semaines 
par an, sur les membres des assemblées parlementaires. Voilà 
pour l'article 4. 

L'article Z était primitivement libellé comme suit: « Le cumul 
de l'indemnité perçue par les membres de l’Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la me eo 2 ou de l’Assemblée de l’Union 
française avec les indemnités de fonction de conseiller général 
de la Seine ou de conseiller municipal de Paris n'est autorisé 
qu’à concurrence de la-moitié de ces dernières ». C'était done 
l'alignement des élus parisiens sur les magistrats de province. 

A première vue, ce texte semblait donner satisfaction ; mais, 
après une discussion assez ample, la commission de l'intérieur 
a tout de même estimé que les élus parisiens étaient — pascsez- 
moi l'expression — de petits parlementaires. Ils régissent ou 
aident à régir une seule et immense agglomération où l’on ne 
sait pas très bien où Paris finit et où les communes de banlieue 
commencent; le tout s’imbrique, ce qui amn>: des täches évi- 
demment très lourdes et absorbantes. 

Par ailleurs, à Paris, les élections sont toujours, qu'on le 
veuille ou qu'on ne le veuille pas, des élections politiques, d'où 
de fréquents changements dans l'attribution des sièges, . 

Toutes ces raisons ont fait qu'une caisse de retraites des 
conseillers municipaux de Paris et des conseillers généraux de 
la Seine a été constituée. Cette caisse, d'après les renseigne- 
ments qui nous ont été donnés, est alimentée de trois facons 
différentes ; 1° retenue à la base de 6 p. 100 de l'indemnité de 
chaque conseiller général; 2° versement, dans cette caisse, de 
l'intégralité de l'indemnité de conseiller municipal ; enfn, 3° sub- 
ventions de la ville de Paris et du département de la Seine. 

C'est vous dire que si cette caisse — l’objection en a été 
faite — n'a pas été créée par la loi, il s'agit tout de 
même d’une association déclarée, subventionnée et, par 
conséquent, contrôlée par le département de la Seine et par 
Ja ville de Paris. Dans ces conditions, il a semblé à votre cem- 
mission qu'il n’y avait pas d'inconvénients, en somme, à lui 
faire obtenir une sorte de consécration législative dans le 
nouvel article 2 qui vons est proposé. 

Ce nouveau texte prévoit que l'intégralité de l'indemnité muni 
cipale est versée dans cette caisse — c'est, par conséquent, la 
consécralion de ce qui se fait actuellement — et qu'en outre 
y sera versée la moitié de l'indemnité de conseiller général, De 
sorte que, là également, il y a alignement pour les élus pari« 
siens sur les magistrats de province, quant à la question du 
pon-cumul, avec cette différence que la partie non cumulable 
va dans une caiss2 de retraites, qui est évidemment la seule 
dans son genre, en France pour les raisons que je vous ai 
indiquées précédemment, 

Voilà, mes chers collègues, en quelques mots, le texte qui 
vous est soumis. Je crois savoir que des amendements ont été 
déposés. Au cours de la discussion, vous aurez l'occasion, les 
uns et les autres, de définir votre point de vue. Quant à votre 
commission de l'intérieur, elle vous propose de bien vouloir 
voter le texte que je viens d’avoir J'honneur de rapporter. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. Bertaud, Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Bertaud, 


M: Bertaud. Mes chers collègues, si j'interviens dans ce débat, 
c'est parce que, depuis que je suis dans celte assemblée et 
depuis également que j'ai l'occasion de fréquenter des greu- 
pements d'élus, quelles que soient leurs tendances où leurs 
opinions, j'ai trouvé l'unanimité complète lorsqu'il s’est agi 
de défendre l'autonomie communale et les droits des assem- 
biées municipales. 

Il me parait donc surprenant qu'à l’occasion de ce débat 
notre commission de l'intérieur, vers laquelle, d’ailleurs, va 
toute ma déférence, se soit bornée à souligner simplement, 
ainsi que l’a indiqué le rapporteur dans son rapport écrit et 
qu'il J'a confirmé dans son rapport verbal, que le texte qui 
vous est proposé comportait une atteinte aux libertés des 
collectivités locales auxquelles elle est très attachée, 

En principe, lorsqu'on est attaché à une chose, on la défend 
par tous les movens. Ce moyen eût été, en la circonstance, 
d'amender en conséquence le projet de loi. Je regrette que 
l'on n'ait pas cru devoir lemployer. 

Evidemment, il y a la référence à l’ancien texte, auquel 
nous apportons rine modification de fond anodine, mais ce 
n'est pas une raison parce que l'ancien arlicle 5 de la loi 
de 1947 a porté atteinte aux prérogatives des assemblées muni- 
cipales et à l'autonomie communale pour que nous soyons obli« 
gés de voter la nouvelle proposition de loi qui nous esi soumise, 
sans essayer de redresser une erreur, 
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Cette nouvelle proposition de Joi, d'ailleurs, si nous 
l'acceptons telle qu'elle nous est présentée, confirmerait une 
sorte de défiance déjà manifestée en 1947 contre les parlemen- 
taires qui sont en même temps maires ou maires adjoints. 
J'en appelle, en effet, à tous mes collègues maires et adjoints 
qui sont jiei et je leur demande de bien vouioir me faire 
connaître si l'indemnité de fonction qu'ils touchent en tant 
qu'administrateurs communaux constitue un revenu dans le 
sens que l’on attache ordinairement à ce mot. Est-ce qu'il n’est 
pas abs exact de dire qu’ils la répartissent, sans qu'ils y 
soient obligés ne upe loi, entre les adjoints et les conseillers 
municipaux délégués, pour tenir compte des sujétions que les 
absences fréquentes des parlementaires leurs occasionnent ou 
bicn encore qu'elle est absorbée — et je parle surtout pour 
ceux qui n’ont pas d'autre profession que celle de parlemen- 
taires, puisqu'on veut que ce soit une profession (Mouvements 
divers), et que leur fonction de maire, dont on veut faire aussi 
une profess'on — que celle indemnité est absorbée, dis-je, par 
Jes frais mulliples que leur occasionnent toutes les obligations 
auxquelles ils sont soumis, 

Je pense, et vous ne serez certainement pas loin de partager 
mon avis, que l'assemblée municipale, à laquelle la loi recon- 
naît le droit de voter ou non des indemnités de fonction, doit 
tout de même savoir si ces indemnités sont méritées, soit dans 
leur totalité, soit seulement en partie, par les maires ou par 
les adjoints e sont en même temps parl:mentaires, 

Si vous admettez que c’est la loi qui doit décider de la 
réduction de cette indemnité, vous donnez évidemment au 
fameux principe de non-cumul une application pratique; mais 
si, réellement, c'est ce non-cumul que vous voulez viser, 1! 
faut aller beaucoup plus loin encore €t considérer que les 
fonctions de maires et de maires adjoints sont incompatibles 
avec les fonctions de parlementaires. Si nous admettons que 
l'indemnité de fonction est attachée au titre et aux obligations 
que celui-ci comporte, il n’y a pas diverses alternatives, Ou 
l'on remplit ses obligations où on ne les remplit pas. Dans 
le premier cas, l'indemnité est méritée, partiellement ou tota- 
lement, quelles que soient ses activités autres. Dans le second 
cas, elle n’a plus de raison d’être, mais le titre lui-même ne 
doit pas non plus subsister. 

Je crois devoir également attirer votre attention sur les 
conséquences que peut avoir cetle loi dans l'avenir. En effet, 
si nous admettons aujourd'hui que les assemblées commu- 
nales, que lcs conseils municipaux, qui savent tout de même 
ce qu'ils font ou ce qu'ils doivent faire, voient leurs préro- 
ratives diminuées dans le sens qui est visé actuellement par 
a loi, rien ne dit que, demain, d'autres prérogatives ne ris- 
queront pas d’être atténuées ou de disparaître. Veut-on faire 

es assemblées municipales de tout pelits « conseils » aux- 
quels on attribuera sculement le droit d'enregistrer automati- 

uement tout ce que décidera le Parlement et l'administration 

e tutelle ? 

Si j'insiste sur ce caractère un peu spécial du texte qui vous 
est soumis et que le précédent qu'on invoque ne justifie pas, 
c'est parce que, je l'ai déjà dit, vous êtes attachés au principe 
de l’autonomie communale et aux droits des assemblées déli- 
bérantes locales. C’est dans cet esprit que j'attirerai dans un 
instant votre attention sur l'amendement que je me suis per- 
mis de déposer et qui doit, dans l'article 1%, rétablir les 
conseils municipaux dans leurs véritables prérogatives. 

Je ne pense pas que nous puissions considérer que c'est le 
Parlement et le Parlement seul qui doit s’immiscer dans toutes 
les questions municipales. Les assemblées élues détiennent un 
mandat qui leur a été confié par les électeurs et, si l’on admet 
que, pour donner peut-être satisfaction à l'opinion publique en 
lui laissant l'impression que le non-cumul n'est pas admis, on 
considère que les électeurs qui composent cette opinion publi- 
que ne sont pas capables, par l'intermédiaire de leurs délégués 
conseillers municipaux, de se rendre compte dans nos localités 
de la valeur de leurs administrateurs, on ouvre la porte toute 
grande aux excès de l’administration et à l'ingérence de plus 
en plus grande du Gouvernement dans des questions dont 
légalement et constitutionnellement il n’a pas à connaître. 

Nous sommes de ceux qui considèrent que nos populations 
n'admettront pas facilement que les responsabilités de leurs 
représentants légaux sur le plan communal soient réduites et 

ue les décisions que ceux-ci prennent en toule connaissance 
de cause dans le cadre des lois organiques risquent de ne plus 
avoir de valeur par le jeu de textes analogues à celui que l'on 
vous demande aujourd’hui d'adopter. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande pius la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 








—( 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4%, — L'article 5 de la loi n° 47-655 du 9 avril 1947, 
modifiant l'ordonnance n° 45-2599 du 18 octobre 1945 relalive 
aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des maires 
et adjoints, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de l'Assem- 
blée nationale, du Conseil de la République, de l'Assemb'ée de 
l'Union francaise ou de l’Assemblée algérienne, avec les indem- 
nilés de maires ou d'adjoints, n'est admis qu'à concurrence 
de la moitié de ces dernières; l’autre moitié pourra êtr 
guée par le bénéliciaire à son ou ses suppiéants. » 


} 
délé- 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le premier 
alinéa de cet article 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 9}, M. Bertaud 
propose de rédiger comme suit le texte modilicalif proposé pour 
l'article 5 de la loi n° 47-655 du 9 avril 1947: 

« Les conseils municipaux ont la possibilité de réduire dans 
la proportion qu'ils jugent convenable les indemnités allouées 
aux maires et adjoints lorsque ceux-ci cumulent leurs fonctions 
avec celles de membres de l'Assemblée nationale, du Conseil 
de la République, de l'assemblée de l'Union francaise ou de 
l'assemblée algérienne. 

« Dans le cas où ces réductions seront décidées, les conseils 
municipaux auront la possibilité d'attribuer tout ou partie de 
l'indemnité ainsi distraite soit à un adjoint, soit à un 
municipal pourvu d'une délégation. » 

La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. J'ai déja développé mon amendement au cours 
de la discussion générale. Si mes collègues ont bien 
écouter ce que j'ai dit tout à l'heure. 


voulu 


M. le président. Ils l'ont fait avec beaucoup d'attention. 


M. Bertaud. ils accepleront sans doule de voter l'amende 
ment qui leur est présenté. 


M. le président Quel est l'avis de la commission sur cet 
amendement ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
M. Bertaud a défendu iout à l'heure n'a pas été soumis à la 
commission dans ce texte, mais je ne crois pas trahir son 
sentiment en disant que, d'après l'esprit des discussions qui 
ont eu lieu au sein de cette comtuission, celle-ci le repousse. 

En effet, les intentions de M. Bertaud sont certainement 
excellentes, imais je crois que, si son texte était adopté, ul 
ferait aux conseils municipaux un cadeau empoisonné, Ce que 
le Parlement à précisément voulu obtenir, non seulement pour 
les indemnités des maires et adjoints, mais également pour 
les indemnités de ses propres membres, c'est un certain auto- 
walisme, précisément pour éviter des diseussions qui sont 
toujours extrêmement désagréables et c'est la raison pour 
laquelle la commission repousse l'amendement. 


M. Bertaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Berlaud. 


M. Bertaud. Je comprends très bien, monsieur le rapporteur, 
le sens de Vos raisons, mais je. ne puis tout de même accepter 
qu'un maire ou un adjoint soit obligé de chercher dans la 
lai, c’est-à-dire en fuyant ses responsabilités, la défense de 
ses intérêts propres. Ce n'est pas êlre très courageux que de 
ne pas oser affronter son conseil municipal, qui vous à déjà 
témoigné ‘sa confiance en vous désignant comme maire ou 
adjoint et vous l’a confirmée encore en vous votant des indem 
niltés de fonctions qu'il pouvait vous refuser. 

Nous sommes des élus, nous avons le respect du suffrage 
universel. J1 ne faut pas tout de même craïr.dre que ceux 
qui nous aident dans ladiministration communale soient sus 


1 
i 


ceplibles, demain. pour un motif plus ou moins avouable, 
de se poser en adversaires et d'essayer de hous atteindre par 
ce que j'appellerai des moyens détournés. 

C'est la raison pour laquelle, rern.dant hommage aux élus des 


assemblées municipales et considérant que, dans leur grande 
majorité, et sans doute même dans leur totalité, ces assemblées 
sont composées d'hommes de bon sens, je maintiens mon 
amendement, car je ne veux en rier, que soient din 


| inuces 
leurs prérogatives. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

(Après une épreuve à main levée et une seconde Cpreuve par 
assis et levé déclarées douteuses par le bureau, il est procédd 
par scrutin public. Les votes sont recueillis, — MM, les secré- 
laires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Noire: Ces  VORARIS. oser -stiots te s 300 
Majorité absolue.....,.,............ss.ssse 101 
Pour l'adoption........... 7 
ce A Er RE Rs 229 


République n'a pas adopté, 
ar voie d'amendement {n° 4), M. Bertaud propose, à l'ar- 


Le Conseil de la 
P , . . - 
ele 17, dans le texte modificatif proposé pour l'article 5 de 


{ 
la loi n° 47-C55 du 9 avril 1947, à la - à ligne, apres les MOIS : 
« à concurrence de la moilié de ces dernières d'insérer les 
Jols : lorsque celles-ci atteignent le maximum fixé par la 
Jui ». (Le reste sans changement. 

La jurol PSI ! M. Bertaud. 


M. Bertaud. L'exposé des motifs qui suit le libellé de Ja 


Mmedilication que je propose indique suffisamment les raisons 
qui l'ont provoquée, 1 cst évident que les indemnités de fonc- 
tons ne sont pas les memes partout el que nous pouvons avoir 
des communes avant chacune à leur tète un maire pariemen- 
iulre, OÙ à In} orlance de pol uialion égale, l'indemnité de fonc- 
lions 1h est pas là Imeme 

Si l'on volt le texte de l'Asa mblé« nationale. tel qu'il nous 
est présenté, on risque de pénaliser l'un aux dépens de l'autre. 

ppros que lhmicmnilé soit fixée au maximum à 20.000 


fruucs, Si l'indemnité de l'un atteint seulement 10.090 francs, 


on da reduit à DK, de put l'application de la présente Joi. Si 
j'indermnié de lautre alleint par contre 20.000 francs, il Jui 
rest encore 10. francs, C'est uniquement pour éviler cette 
anomalie et pénaliser quelques-uns de nos collègues que j'ai 
dép L amendement 


‘avis de la commission ? 


M. le président. Quel est | 


M. le raaporieur. LA commission repousse le deuxième amen- 


den M. Bertaud qui est un peu contradictoire avec le 
| emier car, précisément, tout à l'heure, notre excellent col- 
egue voulait, pour les conseils municipaux, là possibilité de 
Varier | hifire de l'indemnité attribuée aux maires et aux 
il Celte fois-ci nous l'avons, cette faculté, et vous la 
cornbat monsieur Bertaud 
Par leurs, mem l'exp des motifs paraissait séduisant 
que ns d'entre nous, je crois que ce texte, malgré tout, 
constilt n danger certain. Je vois très bien certains conseils 
inunicipaux allouer à leurs maires le maximum, moins cent 
SOUS, ] exeln] Dans ce cas-Jà, le maire parlementaire, qui 
le 1 in legal comme indemnité, moins les cent sous dont 
je pri mul \ son indemnité parlementaire, ce qui 


fera échec au principe même du non-cumul établi par l'ar- 


Lie la 1 lu 9 avril 1947 
j Dan S l 1) la commission ne PE it que repousser 

M. Bertaud. J ueri in} la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bertaud 

M. Bertaud. Monsieur le rapporteur, il n'y a pas du tout 
contradicUon entre le premier texte et le second. Vous venez 
a inultquit vous-mèine que Je redonnais aux conseils muni- 
cipaux les droits que vous leur enleviez en accordant €e 
Hhiauxtthilil d'indemmité de fonction moins un certain chiffre. je 
reste donc fidéle à ma théorie: maintenir aux assemblécs 
Ji | s leurs responsabilités, leurs prérogatives et leurs 
droits. | \ do has contradiction, et Je maintiens mon 
ul ent 

MH, fe président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'atmendement, repoussé par la commission, 


(1 "art nd pacnt n est pas EH lopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 
ropose pal la € YDIHIsSS1oNn, 


L'arlicte 1% est adopte.) 


M. le président. « Art, 2, — L'intégralité de l'indemnité de 
co»seiller municipal de Paris, et la moitié de l'indemnité de 


conseller général de la Seine acquises aux députés, sénateurs 
1 


ou conseillers de l'Union française, membres des assemblées 
parisiennes, seront versées à la Société de retraite des anciens 
conseillers généraux €t municipaux de la Seine. » 

Par voie d'amendement (n° 1) MM. Lieutaud, Jacques-Des- 


trée et Debû-Bride] proposent à la première ligne de cet article, 
de remplacer les mols: « L'intégralité de Flindemnité de 
conseiller municipal de Paris » par les mots: « la moitié de 
l'indemnité de conseiller municipal de Paris », 

La parole est à M. Debü-Bridel, 











M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collègues, l'amendement 
que j'ai déposé et que vous avez en main porte sur un prin- 
cipe et a pour objet de rétablir l'égalité. Il est prévu à l'ar- 
ticle 4% du projet que la maitié de l'indemnité des maires leur 
est reversée et que l’autre ne peut pas êlre cumulée, sauf dans 
cerlains cas fixés par la loi. Les mêmes dispositions sont près 
vues pour les conseillers généraux de Ja Seine, 

Or, dans l’article 2, tel que la commission l'a rédigé, il est 
prescrit que l'intégralité de l’incemnité du conseiler municipal 
de Paris sera reversée à 1a caisse des retraites. C'est du reste 
ce qui se passe à l'heure actuelle, Mais il y a quelque chose 
d'un peu choquant, aloïs que l’on décide que les maires d’une 
part, et les conseillers généraux d'autre part, peuvent disposer 
de la moitié de leur indemnité, de contester ce droit aux 
seuls conseillers municipaux de Paris, de faire à leur encontre 
une exception et de prévoir iégislativement que l'intégralité de 
leur traitement sera versée à la caisse des retraites. Les conseil 
lers municipaux de Paris en font l'abandon volontaire 
ment, mais je demande qu'on applique le droit commun. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lée Hamon, 


M. Léo Hamon. Je crois que sur le fond des choses, mon 
collègue M. Debû-Bridel et moi-même nous devrions èlre 
d'accord, Nous pensons que doit subsister un régime de fait 
suivant lequel les membres du conseil municipal de Paris et 
du conseil général de la Seine, titulaires en même temps d'un 
juandat parlementaire, versent l'intégralité dé leur indemnité 
municipale à la caisse des retraites. 

Le point de divergence entre le texte de la commission et 
j'amendement de mon collègue M. Debüû-Bridel, que j'ai le 
regret de devoir combattre, est qu'il voudrait que ce versement 
ne soit obligatoire que pour moilié, et facultatif pour-Je reste, 
A l'appui de cette rédaction, mon collègue Debü-Bridel iivoque 
un argument dans l'analogie avec ce qui est prévu à l'article 
premier, pour l’ensemble des élus municipaux. 

Je prétends, en prem'er lieu, que Fargument d'analagie ne 
s'applique pas là où la situation est doublement différente, 
différente parce que les conseillers généraux de la Seine per- 
coivent une indemailé qui est sans analogie dans les conseils 
généraux de province, différente aussi parce qu'en fait — mon 
ami M. Debü-Bridel le sait bien — l'intégralité est versée 
aujourd'hui à une caisse de retraites, ce qui n'est pus le cas 
ailleurs. 

A cel argument de fait, et ce sera ma dernière observation; 
jajoute un argument de rédaction, de pure technique juridique. 
L'article premier règle deux questions. I règle obligatoirement 
une question de possibilité de cumul, et facultativement une 
question de dévolution dure fraction de l'indemnité, Les deux 
questions sont confondues par le texte de la commission puis« 
que la dévolution porte sur l'intégralité et que, faisant attri- 
bulion à la caisse de retraites de l'intégralité, on règle, par 
là même, la question du cumul. - 

Si on le retenait, le texte de M. Debû-Bridel ne porterait 
dévolutiorn que pour la moitié, la question juridique de la 
pôssibilité de cumul renaîtrait et le texte de l'article 2 de 
M. Debü-Bridel deviendrait incomplet, car, après avoir dit que 
les élus parisiens peuvent cu doivent verser à la caisse de 
retreites la moitié de leur indemnité, il resterait à savoir s'ils 
peuvent percevoir l'intégralité, ce qui est certainement dans 
l'esprit de M. Debü-Bridel, mais ce qui n’est pas affirmé dans 
son texte, alors que cela est précisé dans l’article 1%. 

Je m'excuse d'avoir insisté. Je ne reprendrai pas la parole, 
car je sais que sur ce point nous sommes d'accord sur je 
fond et que ce serait prolonger le débat, Mais je voudrais que 
nous soyons aussi d'accord sur le texte et je demande à 
M. Debü-Bridel de vouloir bien retirer son amendement. 


M. le président. Monsieur Debû-Bridel, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Je maintiens mon amendement pour 
une raison très simple, c’est que je ne comprends pas du tout 
l’'objection juridique qui est soulevée par mon collègue 
M. Hamon. 

Il est spécifié dans l’article 2 du projet de la commission que, 

our l'intégralité, l'indemnité des conseillers municipaux de 

’aris et, pour la moilié, l'indemnité des conseiilers généraux 
de la Seine, doit être versée, etc. Donc, si la critique que 
formule M. Hamon contre ma rédaction, qui se borne à appli- 
quer aux conseillers municipaux de Paris le même régime 
qu'aux conseillers généraux de la Seine, est valable, il va de 
soi qu’eHe porterait exactement de même sur l’ensemble du 
texte de la commission. Quant à l'interprétation, si un texte 
législatif spécifie, prévoit la dévolution de la moitié d'une 
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indemnité, il va de soi que l'autre moitié est laissée à l'entière 
disposition du bénéficiaire. Sans cela, le terme même de moitié 
de indemnité ne signifierait plus rien. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission n'a 
as non plus été saisie de l'amendement de M. Debü-Bridel. 
Vous avez entendu le pour et le contre. 4 ns 

Jusqu'à présent, l'intégralité de l'indemnité de conseiller 
municipal était versée à la caisse des retraites. Et c'est ce 
que la commission à voulu consacrer par son texte. Mais il 
est exact, par ailleurs, que dorénavant sera également versee 
à la caisse la moitié de l'indemnité de conseiller général. 

Dans ces conditions, la commission s en rapporte à la sagesse 
du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur l'ar- 
üele 27... ] . # tr | 

Je mets aux voix ct article, tel qu'il se trouve modifié par 
l'amendement qui vient d’être adopté, 


(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Les membres des conseils 
généraux et des conseils municipaux des communes de plein 
exercice de l'Algérie sont soumis, en ce qui concerne Îles 
indemnités pouvant leur être allouées, aux mêmes régies et 
barèmes que leurs collègues de la métropole. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Les membres de l'Assemblée algérienne ne peu- 
vent, vn aucun Cas, percevoir des indemnités supérieures à 
celles qui sont perçues par les membres de l'Assemblée de 
l'Union française. » — (Adopté.) 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Debû-Bridel propose, après 
l’article 4, d'ajouter un article additionnel 5 (nouveau) ainsi 
rédigé : 

« La date d'application de la présente loi est fixée au muis 
qui suivra sa promulgation ». 


La parole est à M. Debû-Bridel. 


? 


M. Jacques Debü-Bride!. Je crois qu'il n'est pas besoin d'ex- 
pliquer cet amendement. Sa simple raison d’être est de facilité 
comptable. En effet, Ja loi risque d’être promulguée au cours 
d'un mois. Or, il est de bonne règle administrative et compla- 
ble que de telles dispositions financières s'appliquent à Ja fin 
d'un mois seulement, au moment où sont arrêtés les comptes. 
C'est pourquoi, par cet amendement, j'ai prévu que la loi s'ap- 
pliquera à partir du mois qui suivra sa promuigation, Cela 
évilera des rappels et des complications comptables. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que l’idée de M. Debü-Bridel est 
bonne et, dans ces conditions, je. pense pouvoir accepter 
l'amendement au nom de la commission. 


M. le président. Si j'ai bien compris votre pensée, monsieur 
Pebû-Bridel, votre amendement pourrait être rédigé comme 
suit: « La date d'application de la présente loi est fixée au 
début du mois qui suivra sa promulgation ». 


M. Jacques Debü-Bridel. Je suis absolument d'accord. IL vaut 
niieux ajouter ceile précision, 


M. le rapporteur. La commission accepte celte rédaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ainsi modifié ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient l'article 5 (nou- 
veau). 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe d'action démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...................... 302 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République..........., 


Pour l’adoption........... 302 
Le Conseil de la République a adopté. 








Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a élé adopté à la majorité 
abso'ue des membres composant le Conseil de la République. 


ns “EE és 


CONTROLE DY CONDITIONNEMENT 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appt Ile la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à assurer le maintien des services de contrôle du coniditionne- 


ment dans les départements de la Martinique, de là Guade oupe 
et de la Réunion. (N°5 10% el 135, annce 1951 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le 1 pporteur 


de la commission de l'intérieur. 


F. Sympnhor, rapporteur de la commission de l'intérieur l«dimi- 
nistration générale, départementale et communale \gériel). 
Mesdames, messieurs, je rapport que j'ai eu l'honneur de rédi- 
ger au nom de la commission de l'intérieur a élé distribué il 
y à déjà une quinzaine de jours. 


I s'agit d’un projet très simple, d'intérêt purement local, 
relalif à trois ou quatre léparlements nouveaux et fl idant à 
rétalrir le service dit de contrô:t l litionnemernit qui 
existait avant l’assimilation. 

C2 service avait un statut rédigé sous la forme icaial La 
bu Icet de l'Etat ha rt pas pris en charge ce serv.ce, 1 ixit 
de le mettre à 1a charg les dt irtement! 11} “és. 1 { 
qui vous est soumis tend done à autoriser fes const L'ÉTÉ 
raux de ces départements à rétablit e servi { r 14 
financer, à voter des taxes de kortie sur les produits q sont 
précisément soumis au conditionnement, 

Par conséquent, le projet est tres simpre, Il n'intéresse au 
eurplus que trois départements d'outre-mer, ceux de ;a Guade- 
loupe, de Ja Martinique et de la Réunion qui sont d'accord. 
L’Assemibiée aationale l’a voté sans débat. La commission de 


l'intérieur l’a adopté également à l'unanimité, 
Le ministre du budget, cependant, a manifesté le désir qu'une 
disposition soit introduite précisant que le produit de la taxe 


devra couvrir intégralement les dépenses du service de condi- 
lionnement. Nous comprenons très bien le souci du ministre 
du budget. Il est d'éviter que l'Elat ait à prendre à sa charge 
une partie quelconque des frais du financement. 

Nous regretlons de ne pouvoir donner satisfaction au ministre 
du budget, bien que nous soyons d'accord avec lui, En effet, 


en introduisant celte addition dans le texte, nou 
projet devant l’Assemblée nationale dont 


renvovons le 


l'ordre du jour est 


tellement encombré qu'il n V à pas «e chance que ci texte 
revienne en discussion avant les élections. Or, il s'agit d'une 
proposition très pressante. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir hien a epter 
le texte sous cetle réserve que nous donnons notre accord 
total — qui se trouvera ainsi indiqué dans Jes travaux pré- 


11 

paraltoires et qui fera précisément loi pour les conseils généraux 
qui auront plus tard à prendre des décisions pou 
produit de cette taxe soit suffisant pour couvrir intégralement 
les dépenses de fonctionnement, 

Je rappe:le que l’Assemblée nalionale a voté ce texte n6 
débat, La cominission de l’intérieur l’a idopté à J'unauimité 
Je voudrais ménager le temps du Conseil de Ja Répub 
lui demandant de réserver le mème accueil au présent texte. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consu:te le Conseil de la République sur le passage à 14 


discussion des articles de la proposition de loi. 


lemande plus la parole dans 14 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Les services de contrôle du conditionnement 
institués dans les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion par le décret du 27 août 1927 
textes pris pour éon application, sont maintenus. 

Personne nue demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1°. 


(L'article 17 est adopté.) 


s OL les 


» 


M. le président. « Art. 2, — Les attributions de ces serviceg 
sont celles qui ont été définies par les textes visés à l’arUcle 4e, 

« Par mesure transitoire, le personnel en service À ja date du 
1 mars 1950 sera maintenu en fonctions, » — (Adopté.) 
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« Art. %. — Les dépenses occasionnées par l'application de la 
présente loi seront à la charge de chacun des départements 
visés à l’article 1%, Elles seront classées dans la catégorie des 
dépenses obligatoires, » — (Adopté.) 

Art. 4. Il est institué, dans ces départements, une taxe 
frappant tous les produits soumis à des règles de conditionne- 
ment, L'assiette, le mode de perception et le tariÿ de cette 
taxe seront déterminés par les conseils généraux dans les 
formes prévues par les paragraphes.B et C de l’article 55 de la 
lüi du 29 juin 191$, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Le fonctionnement du service du conditionnement® 
sera repris dès la promuigation de la présente loi. Les frais de 
fonctionnement seront payés sur un compte d'attente ouvert 
à cet effet. La liquidation de ce compte sera réglée par les 


décrels visés à l'article 6. idoplé.) 

« Art. 6. Des décrets pris sur rapport des ministres 
intéressés, dans les deux mois de la promulgation de la présente 
loi, détermineront les modalités de son application. » — 
(Ad )n4 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemb'e de l'avis sur la proposition de 
Joi. 

(1 » Co l de La Rép iblique a adopté.) 

, je 
CARBURANT AGRICOLE A PRIX REDUIT 
Adoption d’une proposition de résolution. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 

proposition de résolution de MM. Chapalain, Dronne, Robert 


Chevalier et Beauvais tendant à inviter le Gouvernement à 
zneltre en vente, par décret, un carburant agricole à prix réduit, 
(Nos «27, 1950, et 72, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de.M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de l'agriculture, 


innee 


M. Casays, conseiller technique au cabinet du ministre de 
] agriculture. 
Acte est donné de cette communication. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je voudrais 

suggérer une suspension de séance parce que, dans une affaire 

insportante, il est profondément regrettable que les 
ministres intéressés n'assistent pas au débat. 


a usst 


M. Je président. 1]! s'agit d'une proposition de résolution. 


M. le président de la commission. C'est un débat très impor- 
{ant quand même. 


M. le président. J'en ai avisé M. le ministre de l’agriculture. 
Vous a-t-il dit qu'il viendrait ? 


M. le président de la commission. Non, monsieur le prési- 
dent, mais le ministre de l’économie nationale, M. Buron, 
\iendra., 


M. le président. À quelle heure ? 
M. le président de la commission. Je n'en sais rien. 


M. le président. I! s'agit de savoir si le Conseil doit attendre 
Ja venue problématique d'un ministre. 

Est-ce une proposition de suspension que vous faites, mon- 
sieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Non, monsieur le prési- 
dent. Je voulais simplement présenter une observation. 


M. te président. Dans la discussion générale, la parole à M. le 
rapporteur de la commission de l'agriculture. 


M, Bénigne-Fournier, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai eu l'honneur 
d'établir au nom de la commission de l’agriculture a été dis- 
tribué depuis déjà plus d'un mois, Aussi sera-t-il, je crois, 
utile que j'ajoute quelques explications, 








La proposition de résoiution de nos collègues .Chapalain, 
Dronne et Beauvais tend à inviter le Gouvernement à mettre 
en vente un carburant à prix réduit. Sur ce point nous sommes 
complètement d'accord avec les auteurs de la proposition. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que l’agriculture 
française a aujourd'hui repris sa place dans le marché mondial, 
qu'elle a à subir ure concurrence assez dure, qu’elle est en 
très bonne position sur ce marché, malgré quelques difficultés, 
mais qu'elle est sérieusement handicapée par ses prix de 
revient, découlant d'une motorisation beaucoup trop coûteuse 
due au prix trop élevé du carburant. 

IL est de l'intérêt du pays, pour sauver cette agriculture sur 
le marché mondial, de lui permettre de se procurer ce carburant 
dans des conditions telles que le prix de revient de ses produits 
soit sérieusement diminué. 

Actuellement, l'agriculture achète l'essence à 53 fr. 80 le 
litre. J'ai donné les chiffres dans le rapport que je vous ai pré- 
senté et vous verrez que, par rapport aux prix du carburant à 
l'étranger, il v a une différence extrèmement sensible. Ainsi le 
prix de l'essence est de 21 francs le litre en Grande-Bretagne, de 
15 francs aux Etats-Unis, de 12 fr. 60 au Danemark et de 
25 francs dans les Pays-Bas, pendant qu'il est en France de 
03 fr. 80; et il y a encore eu une augmentation depuis quel- 
ques jours. 

IL est donc impérieux d'adopter une solution qui permette la 
plus rapidement possible à cette agriculture de continuer sa 
motorisation. Sur ce point, nous sommes complètement d'accord 
avec les auteurs de Ja proposition. 

Pour procurer à notre agriculture un carburant à prix réduit, 
il existe deux formules. La première est la mise en vente d'un 
carburant spécial destiné pong pre à à l’agriculture ; c’est celle 
proposée par ies auteurs de la CR de résolution. Il en 
est une autre qui consiste dans la détaxe et dans la remise des 
droits payés sur l’essence par les agricuileurs. 

La solution d’un carburant spécial destiné à l’agriculture sou- 
lève quelques objections et observations. Tout d'abord, vous 
n'ignorez pas que les moteurs installés sur les tracteurs agri- 
coles sont techniquement les mêmes que ceux installés sur leg 
camious et sur les voitures de tourisme. IL est donc nécessaire 
que le carburant utilisé dans les iracteurs soit de la même 
valeur technique que le carburant distribué dans le secteur 
normal, 

C'est là la première des conditions à un carburant spécial. 

Ma deuxième observation est qu'il convient de mettre ce car- 
burant spécial à la disposition de l'agriculteur partout où il en 
a besoin, c’est-à-dire sans l’obliger à des déplacements notables, 
en instituant un système de distribution. Et voilà l’objection; 
ceci suppose des possibilités de stockage ; or le service de carbu- 
rants est foncièrement hostile à ce système car il prétend que 
ce serait diminuer les possibilités nationales de stockage. C’est 
là une objection sérieuse. 

Ma troisième observation sera qu'il est bien entendu que ce 
carburant spécial ne pourra être utilisé que dans les tracteurs. 
Nous ne concevons pas un instant que ce carburant puisse être 
utilisé, même dans l'exploitation agricole, dans les autres véhi- 
cules que les tracteurs, Il faut donc, attendu que les moteurs 
sont les mêmes, différencier ce carburant; les auteurs de la pro- 
position préconisent soit la coloration, soit l’odorisation. Mais 
aurons-nous là pratiquement un moyen de contrôle efficace, 
sans être obligé d’avoir recours à un contrôle routier, consis- 
tant à arrêter les voitures pour vérifier qu'elles ne consomment 
pas de carburant destiné à l’agriculture ? 

A notre avis, ce sont là des objections sérieuses. 

Le second système, celui de la détaxe que nous avons vaté 
au mois d'août dernier — vous vous en souvenez, sans doule, 
mes chers collègues — suscite aussi quelques difficultés. Mais 
celles que nous avons rencontrées à l’époque, dans la mise en 
vigueur de cette détaxe, ne se renouveileront pas par la suite 
dans les mêmes conditions. 

Il à fallu, en effet, pour déterminer les bases de détaxe appli- 
cable aux différents matériels, établir le fichier des fermes 
motorisées, demander à tous les cultivateurs de fournir des 
déclarations extrêmement compliquées, centraliser ces déclara- 
tions dans les services départementaux du géaie rural, d'où un 
retard très important. Aussi bien la détaxe sur l'exercice 1950 
ne sera-t-elle payée qu’au cours du printemps prochain. C'est 
ce fait qui indispose le plus le cultivateur. On lui a promis cette 
détaxe dans le vote de la loi, il l'attend depuis le mois d’août 
et il ne la percevra finalement qu’au mois de mai prochain, 

Cette détaxe, instituée par la loi du 19 août 1950, à vraiment 
une portée beaucoup trop minime, Ainsi, d’après le décret paru 
au Journal officiel du 7 février, Ja détaxe donnera droit, par 
cheval vapeur de puissance, à une indemnité de 820 francs pouf 
les tracteurs, de 205 francs pour les machines automotrices et 
de 205 francs également pour les moteurs. Cette détaxe ridicule 
ment faible ne permettra pas d'apporter à l’agriculture fra 
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le soutien dont elle à un impérieux besoin. Nous aurons cette 
année à en discuter à nouveau à l'occasion de l'examen du 
budget, qui viendra, je pense, très rapidement. 

Vous avez pu constater : ro primilivement, on avait prévu un 
crédit de 3 milliards et demi et qu'il a déjà été réduit d’un 
milliard, si bien que nous arriverons, en 1951, à un crédit du 
même ordre que celui de 1950, c’est-à-dire une véritable pous- 
sière! Ce crédit ne correspond pas du tout à son but, qui 
consiste à donner à l’agriculture française les moyens de tra- 
vailler avec leS carburants, 


M. Dulin. On donnera 8 milliards à Electricité de France et 
42 milliards aux mineurs! 


M. Primet. Et 20 milliards à la guerre! 


M. le rapporteur. Cependant, poser le principe que cette for- 
mule de la détaxe doive être complètement abandonnée n’est 
pas dans l'esprit de la commission de l’agriculture. 

Nous avons pensé que la formule était perfectible, qu'on pou- 
vait Ja simplifier au lieu de conserver celle qui fut appliquée 
l'an dernier, qui à tenu compte de tous les appareils à l’inté- 
rieur de la ferme, même des moleurs qu'on utilise plus ou 
moins et qui ont servi le plus souvent à percevoir des tickets 
au temps du contingentement des carburants. 

On a voulu faire bénéficie de la détaxe les voitures trans- 
formées; je n'ignore pas que le sentiment est louable, mais 
toutes ces formules ont compliqué beaucoup trop la tâche des 
services du génie rural. C’est la raison pour laquelle à à fallu 
autant de temps pour distribuer cette « poussière » à l'agri- 
culture. Nous pensons qu’à ge du présent exercice, le calcul 
sera beaucoup plus facile, J'ai consulté les services du génie 
rural qui peuvent établir le caicul d'une façon extrémement 
rapide sur des données sérieuses. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l’agriculture 
m'a chargé de rapporter dans le sens suivant, à savoir de 
substituer au texte de la proposition de résolution, un nouveau 
texte qui demande au Gouvernement de déposer, dans les plus 
brefs délais, un projet de loi portant modification et simplifi- 
cation du régime de ristaurnes sur certains carburants agricoles, 
institué par la loi du 19 août 1950 et par le décret dn 30 sep- 
tembre 1950. 

J'ajoute qu'il n’est pas dans nos intentions de nous opposer 
par principe à la formule du carburant spécial. Le jour où l’on 
nous donnera les moyens, mais les moyens efficaces, de mettra 
à la disposition de l’agriculteur un carburant identique à celui 
qui est distribué dans le secteur normal, dans des conditions 
telles que le cultivateur pourra s'’approvisionner selon ses 
besoins et quand il le voudra, sans nécessiter un contrôle — 
aui exigerait peut-être des fonctionnaires nouveaux et qui, en 
tout cas, chargerait le service de contrôle actuellement existant 
de tâches supplémentaires — ce jour-là, dis-je, nous pourrons 
vraiment admettre la formule d’un carburant spécial. 

Sous ces réserves, votre commission de l’agriculture vous pro- 
pose d'adopter le texte qui découle du rapport que j'ai établi 
en son nom, (Applaudissements à gauch>, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, comme le faisait remarquer 
le rapporteur de la commission de l'agricullure, la discussion 
d'aujourd'hui arrive, en eflet, un peu tard. Elle a pour origine 
la question orale avec débat que j'avais déposée au nom du 
goupe communiste le 28 novembre 1930, et dont j'avais accepté 
par Ja suite la fusion avec la proposition de résolution déposée, 
le 12 décembre 1959, par nos collègues sénateurs de la Sarthe, 

Ce qui me fait dire surtout que ce débat arrive trop tard c’est 
que, depuis, le Gouvernement, sous prétexte d'économies, a 
déjà demandé la suppression des subventions concernant les 
carburants et je pense que l'absence du ministre de l'économie 
ualionale à son banc aujourd'hui montre que le Gouvernement 
resle certainement dans les mêmes dispositions d'esprit. 

Je dois dire que ma question avait pour but essentiel de 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures contre 
1h mévente des tracteurs français et tout particulièrement des 
hacteurs agricoles de la régie naïionale des usines Renault du 
Mans par la création d’un nouveau carburant ou, plus simple- 
ment, par la détaxe de l'essence et du pétrole lampant, 

Les ateliers de la régie Renault spécialisés dans la fabrication 
des tracteurs, oceupant environ 3.500 ouvriers dont plus de 
{30 viennent d’être licenciés, avaient été prévus pour une 
production quotidienne de cent tracteurs; mais cetle produc- 
lion n'a jamais dépassé 40 tracteurs. 

Dans les derniers temps la crise s'est accentuée; la fabrication 
tombée à douze menace de descendre au-dessous de dix et la 
mévente est de plus en plus grande. Le stock actuel est d’en- 
viron 3,009 unités et il en coûte 10.000 francs pour chaque sortie 
de tracteur, 





Cette grave crise menace ainsi de chômage une grande partie 
de la population ouvrière du Mans. Il nous faut done recher. 
cher les causes de cetle mévente. Elles résident dans la poli 
tique agricole du Gouvernement, facilitant la concurrence 
étrangère et dans le prix trop élevé de l'essence nécessaire au 
fonctionnement des tracteurs. 

La concurrence qui s'exerce sur les tracteurs Renault est donc 
voulue par le Gouvernement. C'est ainsi qu’à Saint-Dizier le 
Gouvernement a autorisé onu autorise la construction d'une 
usine de tracteurs avec des capitaux américains ou des fonds 
de l'O. E. C. E. Voilà comment il défend la production francaise! 


R Mme Marie-Héiène Cardot. Cette usine emploie des ouvricrs 
raneais ! ; 


M. Primet, Il est inconcevable que l’on permette la liquidation 
de l'usine Renault et qu’on accélère cette liquidation — là. ie 
réponds à votre argument, madame Cardot — en construisant 
une usine de montage avee des pièces importées directement 
des Etats-Unis. Ces pièces étant fabriquées aux Etats-Unis, vous 
conviendrez que Ja quantité de main-d'œuvre utilisée chez 
nous Sera moindre qu'elle le serait si l'usine de Saint-Dizier 
élait absolument française. 

Mme Marie-Hélène Cardot. C'est en attendant qu'u usiné 


de fabrication des piéces soil construite en France, 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 


interrompre, monsieur Primet ? 
M. Primet, Je vous en price. 
M. le président. La parole est à M. le président de Ja mise 
sion avec l'autorisation de l’orateur. 
_M. le président de la commission. Monsieur Primet, la ques- 
tion n'est pas là. Les tracteurs qui voa ètre fabriqués à Saint- 
Dizier fonctionneront à l’esse nce et, en vérité, actuellement, les 
agriculeurs ne peuvent plus utiliser aucun tracteur à essence 
car le carburant est trop cher: 53 fr. 80 le litre. Voilà où est la 
question, 
Nous pensons, an contraire, puisqu'on nous parle souvent 
F il Le , z ” 
d'accords et de pools européens, puisque nous avons vendu des 


quantités considérables de produits agricoles à l'Allemagne et 


que ce pays nous doit beaucoup d'argent, que si on laissait 
entrer actuellement des tracteurs allemands fonctionnant au 
fuel on au gazoil, carburants coûtant respectivement 16 francs 
et 30 francs le litre, les agriculteurs pourraient alors utiliser ces 


tracteurs dans des conditions rentables, 

D'autre part, les usines de Saint-Dizier sont peut-être montées 
avec des capitaux américains, mais c'est bel et bien le fonds 
d'amortissement qui a payé pour les usines Renault, et cette 
upération s'est faite au détriment de l'agriculture francaise. 


M. Primet. Vous vous êtes trop hâté. monsieur le président 
de la commission de l’agriculture. Je développais la premiére 
partie de mon intervention relative à la concurrence et j'en 
viendrai tout à l'heure à la deuxième partie, la question du prix 
du carburant. 

Mais ce que je veux faire remarquer À celte occasion, c'est 
que le tracteur Renault, qui est considéré par beaucoup de 
cultivateurs comme un exceilent engin, en dehors de Ja ques« 
tion de sa consommation d'essence que vous avez évoquée, est 
soumis à toutes sortes de servitudes qu’on n'exige pas des trac- 
teurs éirangers ; on le met done dans une position d'infériorité 
par rapport aux tracteurs étrangers, C’est ainsi qu'on exige que 
le pôt d'échappement des tracteurs Renault soit au-dessus du 
moteur, alors qu'on admet qu'il soit au-dessous dans les trac- 
teurs étrangers. Les ingénieurs des mines estiment que sans 
celte précaution nos tracteurs seraient exposés au danger 
d'incendie, 

M. Durieux. Pans le Pas-de-Calais surtout. 

M. Primet. Ce darger d'incendie n'existe-t-il pas pour les trac 
teurs étrangers ? 


Pourquei manifestez-vous sur les hancs socialistes une teile 
fureur contre le tracteur Renault ? De toute façon il pouvait 
être modifié, Les techniciens sv sont employés et ils on envi- 
sagé un tracteur fonctionnant au pétrole, mais comme le Gon- 
véernement s’acharne à la liquidation, il interdit la vente en 
France des tracteurs fonctionnant au pétrole. 


M. GCapeïle. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Primet, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Capelle, avec l'autorisation 
de l’orateur, : 
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M. Capelle. Je suis très heureux, monsieur Primet, de vous 
entendre parier du tracteur Renault, IL a été réalisé par des 
ingénieurs français; c'est la copie exacte du 10/20 Mac-Cormick 
importé il y à vingt-cinq ans. Vos amis les Russes ont été 
plus intelligents. Au salon de læ machine agricole, j'ai vu leur 
matériel; en dehors du gigantisme, que je n'apprécie pas et 
qui a indisposé tous les cultivateurs français, les Russes ont 
au moies eu l'esprit de copier les tracteurs américains dans 
ce qu'ils avaient de plus moderne, 

Vous ne pouvez pas affirmer que le tracteur Renault soit une 


bonne machine. J'ai une expérience professionneLe plus 
grande que la vôtre — je travaille depuis vingt ans au trac- 
teur — et je puis vous dire que dans une ferme de mon village 
it y a un tracteur Ford-Fergusson et un tracteur Renault. 
Après avoir changé le moteur, le pont arrière et la boîte da 


tracteur Renault, le petit cultivateur a dû vendre 
* machine. Je vous certifie que les cultivateurs français ne 
disposés à servir d'exutoire et de champ d’expé- 
qui, vraiment, leur a donné trop de 


sont plus 


rienceé à une quincaillerie 
déboires. ipplaudissements au centre el sur divers autres 
Lan $.) 


M Primet. C'est peut-être votre avis personnel, mon cher 


1! x 
Colegue ; 


J'ai entre les mains le Bulletin mensuel de la chambre de 
commerce du Mans et de la Sarthe qui est tout à fait à l’éloge 
du tracteur Renault, et j'ai, d'autre part, des déclarations de 
cultivateurs de ce département, et d'autres, qui le trouvent par- 
fait. 

Vous me permettrez d'avoir un avis différent sur la ques- 
tion, mon cher coilègue. 


cultivateurs commu- 


t probablement des 


M. Capelle, Ce soi 
nistes! 


M. Primet. En tout cas, un des aspects essentiels de la ques- 
tion est que l'essence est trop chère. Je crois que la raison 
pour laquelle certains combattent le tracteur Renault est qu'il 
trop cher, puisque c’est de l'essence. 


ulilise un carburant 
Mais à qui la faute, sinon au Gouvernement qui perçoit plus 
de 25 francs par ire d'essence ? 

Le prix du litre d'essence est passé de 8 francs 20 en juin 
1946 à 43 francs 20 en juin 1949, et il a subi depuis des hausses 
multipes qui l'ont porté, pour l’ensemble des départements 
de province, à 93 francs S0. Le Gouvernement augmente d'ail- 


leurs l'essence depuis quelque temps sans demander l'avis du 
Parlement, alors qu'il fut un temps où le Gouvernement enga- 
sur cette question. 


geail son exisience 

L'ensemble des autres carburants a suivi la même courbe 
de majoration. Nul ne peut contester que ces augmentations 
représentent, pour notre agriculture, une charge dont le poids 
»ntrave considérablement le développement de sa modernisa- 
tion, Mais si les prix sont si élevés, c'est que le Gouvernement 
prélève p le 25 francs de taxes par litre, si bien que l'Etat 
percoit des sommes considérables sur les exploitations utili- 
sant des tracteurs. C'est ainsi que, pour une ferme utilisant 
500 heures par an un tracteur équipé d’un moteur de 35 CV 
de puissance au frein et 22 CV à l’attache, la dépense annuelle 
de combustible sera de l’ordre de 2.850 litres et le montant des 
taxes ainsi perçues de plus de 75.000 francs. 

Pour les autres carburants tels que le pétrole lampant, le 
gas oi!, le fuel oil, la masse des taxes perçues sur la même 
exploitation varierait de 62.000 à 35.000 francs. 


J'indique en passant que dans la plupart des pays étrangers 
les taxes perçues sur les carburants sont bien inférieures. 

Le rapporteur de la commission de l'agriculture ayant exa- 
niné la question de savoir s’il existe des possibilités de fabri- 
tation d'un carburant spécial, il apparaît que cela est, d'un 
point de vue pratique, presque impossible dans la situation 
actuelle. Je pense même que les propositions faites dans un 
rapport par les techniciens de la régie Renault du Mans com- 
pliqueraient les choses. s 

Nous pensons qu'il faut en conclure que la seule solution 
est la détaxe qui a déjà fait l'objet de nombreux débats et 
de nombreuses propositions de loi, la agi en date étant 
la proposition de loi déposée le 18 octobre 1949 par mes amis 
Paumier, Rochet et Rue à l’Assemblée nationale. 


M. le président de la commission. C'élait normal! 


M. Primet. Que disait cette proposition de loi ? « Les taxes 
intérieures recouvrées pour le compte du Trésor en vertu des 
différents textes en vigueur sont supprimées pour tous les 
gorburants du contingent attribué à l'agriculture ». Le Gouver- 
tement pourrait donner satisfaction à cette légitime revendi- 
tation des cultivateurs s’il le voulait, s’il voulait gaspiller 
poins d'argent dans la préparation à la guerre. (Exclamalions.) 
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D'ailleurs, chacun le sait, de semblables détaxes existent 
déjà en France pour d’autres branches de notre économie, 
notamment pour la pêche maritime, et le système fonctionne 
de façon excellente. 

Dans de nombreux pays, les taxes ne sont pas appliquées aux 
carburants destinés à l’agriculture. Je voudrais en donner 
quelques exemples. 

C’est ainsi qu’en Suisse une détaxe importante est accordée 
lorsque les carburants sont utilisés pour l’ägriculture. IL existe 
également un carburant agricole spécial sans taxe. 

En Suède, seul le carburant-auto est soumis à une taxe, 
moins élevée d’ailleurs quand il est utilisé pour l'agriculture, 
IL existe un carburant agricole sans taxe. 

En Norvège, le gas oil et le pétrole sont exempts de taxe, 
Les produits pétroliers utilisés pour l’agriculture ne sont pas 
soumis à la taxe de 6,25 p. 100. 


M. Capelle. Ces tracteurs-là sont équipés avec des moteurs 
Diesel. 


M. Primet. Je vous fais remarquer que dans ces pays, quand 
on utilise l'essence, il y a une détaxe s’il s’agit de tracteurs, 


M. Capelle. On n'utilise pas d'essence. Le bolinder et Ie 
/, V. suisse sont des tracteurs Diesel. Tous les tracteurs en 
Europe en dehors de ceux utilisés en France sont des trac. 
teurs Diesel. 


M. Priméet. Je suis entièrement d'accord avec vous. Dans Ig 
cas d'utilisation de tracteurs à essence, il y a une détaxe. 


M. Capelle. Il n'y en a pas! 
M. Primet. Mais si, j'ai les indications. 
M. le président de la commission. Donnez-les! 


M. Capelle. Monsieur Primet, vous êtes embarrassé pour faire 
votre démonstration. 


M. Primet. Je vous en prie, j'ai un rapport technique qui est 
excellent, Il indique qu'au Danemark le remboursement total 
de la taxe est accordé lorsque l'essence est utilisée dans des 
tracteurs. J'ai les chiffres des détaxes accordées dans ces pays, 
Si vous voulez consulter le document, je pourrai vous le com- 
muniquer, 

En tous cas, ces exemples suffisent à montrer que dans la 
plupart des pays, qu'il s'agisse d'essence, de pétrole lampant, 
de gas oil ou de fuel oil, des détaxes sont accordées pour 
l'agriculture. 

En conclusion, nous pouvons bien affirmer que le Gouverne- 
ment ne fait rien et a l'intention de continuer à ne rien faire 
pour faciliter la modernisation de notre agriculture. Bien au 
contraire, il liquide notre industrie du tracteur au profit des 
industries américaines et allemandes ; il impose aux cultivateurs 
utilisateurs de machines agricoles uue masse considérable d'im- 
pôts indirects pour satisfaire les exigences chaque jour plus 
grandes des budgets militaires. La politique du Gouvernement 
dans ce domaine a été bien définie par M. Pineau, qui, répon- 
dant à un ouvrier de la régie Renault lui demandant ce qu’il 
avait fait pour maintenir la production des tracteurs, répondit: 
« En ce qui me concerne, je m’efforce d'obtenir des commandes 
qui auront pour objet la fabrication de chenillettes ». 


(M. Kalb remplace M. Gaston Monnerville au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Durieux, 


M. Durieux. Mesdames, messieurs, mes collègues du groupe 
socialiste et moi-même nous voterons la proposition de résolu- 
tion qui nous est présentée par la commission de l’agricul- 
ture, mais en Ja considérant comme une étape vers une solution 
qui soit mieux adaptée aux nécessités générales, 

Nous ne saurions le faire sans apporter un certain nombre 
d'observations sur une question qui revient fréquemment à 
l'ordre du jour de nos soucis et qui est intimement Jiée à une 
politique agricole générale qui ne nous donne trop souvent 
que des solutions incomplètes, É 

Comme M. le président de la commission de l’agriculture, j6 
regrelte qu’il n’y ait personne au banc du gouvernement pour 


nous entendre, mais Lors que, peut-être, quelques techni- 
ciens voudront bien relire le Journal officiel et trouver dans n0$ 
débats quelques indications utiles, « fa 

Pour appuyer la thèse de la détaxe, il n’est pas inutile de rap- 
peler la grande majoration des taxes spéciales sur l'essence. 
Cela nous ramène au temps de l'impôt du cheyal-vapeur sut 
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l'automobile, qui frappait surtout les gens les moins fortunés, 
qui ne pouvaient envisager de grever leur budget par des ver- 
sements importants et continuels, alors qu’ils ne souhaitaient 
rouler que très modérément. 

La taxe au cheval-vapeur était aussi un obstacle à l'extension 
de la construction automobile. En supprimant ce genre d'impôt, 
on a décongestionné le marché automobile et apporté une solu- 
tion de justice, répartissant les charges de L entretien des rou- 
tes, auxquelles l'impôt était censé devoir faire face, proportion- 
nellement à l’utilisation, Mais, du même coup, on a frappé tous 
les consommateurs de carburants, dont les tracteurs et les 
moteurs divers sont de plus en Lg nombreux, ces derniers 
n'étant pas toujours, il convient de le dire, des moteurs agri- 
coles. 

Au départ de ces nouvelles dispositions fiscales, la motori- 
sation était seulement à son début et les inconvénients étaient 
d'autant moins visibles que les taxes étaient proportionnelle- 
ment beaucoup moins élevées. La motorisation s’est depuis for- 
tement développée et chaque fois que les taxes sur les carbu- 
rants ont augiuenté, la situatien s'est aggravée. 

N'y avait-il pas une autre solution que de taxer ainsi les car- 
burants pour assurer l'entretien du réseau routier. Je ne le crois 
pas. L'union routière elle-même reconnaît qu'elle est la moins 
injuste que l'on puisse trouver, et elle est assez sage pour faire 
cette réserve: « Etant entendu qu'il faut mettre en œuvre les 
movens nécessaires pour détaxer les carburants qui ne servent 
pas à l'automobile, » 

Certains semblent d’ailleurs préférer la détaxe à un carburant 
agricole spécial pour lequel je préférerais d'ailleurs un autre 
“om. En effet, si l’on soutient le principe qu'il n'y à pas à faire 
payer le prétendu entretien des routes par les tacteurs et 
moteurs agricoles, il faut être juste, et dire que le moteur de 
l'artisan, rural ou non, de l'industriel, de l'entrepreneur, comme 
celui du bateau, n’a pas plus à payer cette partie de taxe réser- 
vée à un secteur qui ne l'intéresse pas. Si détaxe ou carburants 
spéciaux doivent être étudiés, il faut tout de suite déclarer que 
la question intéresse avec l'agriculture, tout ce qui n est pas 
automobile, et qui ne peut être actionné facilement par l'élec- 
tricité. 

Avant d’essaver de voir de près quels peuvent être les avan- 
tages ou les dangers de certaines formules, je voudrais dire 
fort aimablement aux auteurs de la proposition de résolution 
que je ne suis pas d'accord avec certains passages de leur 
exposé des motifs. Après la comparaison des dépenses dues à 
l'utilisation des divers carburants possibles, il y est écrit: 

« Une telle situation facilite considérablement l’utilisation du 
tracteur à moteur à allumage par compression, moteur Diesel, 
et encourage la fraude par alimentation de ces tracteurs au 
fuel-oil domestique. » 

Est-il possible de considérer que les cultivateurs qui utili- 
sent le fueloil domestique soient des fraudeurs ? Des moteurs 
marins, des moteurs de toutes industries utilisent ce carbu- 
rant, Pourquoi le cultivateur irait-il au-devant des carburants 
les plus fortement taxés si d’autres peuvent faire son affaire ? 

D'autre part, il est fait dans ladite proposition l'éloge du 
moteur à explosion. Je reconnais re est d’un emploi rela- 
livement plus souple, mais vous dites qu il peut partir par 
lous les temps, même en cas d’avaries du circuit électrique, 
alors que le tracteur par allumage par compression ne TESCrVE- 
rait que des déboires. 

Vous me permettrez de rappeler que nombreux sont les 
tracteurs semi-Diesel, dont beaucoup sont français, qui mar- 
chent depuis de nombreuses années à la plus grande satis- 
faction de leurs propriétaires, et que la mise en marche de ces 
moteurs ne nécessite même pas le moindre fil électrique alors 
que, contrairement à ce que vous affirmez, les moteurs à 
explosion ordinaire ne partent pas sans une batterie en bon 
état ou une excellente magnéto. 

Par ailleurs, sans vouloir diseréditer les moteurs à essence, 
qui ont leur emploi et leurs on il faut dire qu'il 
existe, à côté des moteurs semi-Diesel, de vrais Diesel fran- 
çais, qui fonctionnent parfaitement. 

Je demande à mes collègues d’excuser cetle mise au point. 
Je suis persuadé qu'ils ne sauraient me la reprocher, puis- 
qu’aussi bien nous sommes d’accord sur l’essentiel de la pro- 
position de résolution. Et cela ne nous empêche pas de consi- 
dérer comme regrettable de voir mettre, dans le réservoir de 
tracteurs qui consomment en pleine saison jusqu’à 80 ou même 
100 litres par jour, un carburant qui vaut actuellement plus 
de 50 francs le litre et sur lequel il est vraiment trop facile 
d'ajouter sans discontinuer de nouvelles taxes. 

e ne vous cacherai pas cependant que, si tous les produits 
du sol étaient, comme le blé et Ja betterave, soumis à taxation, 
nous serions sur le plan agricole fermement opposés à toute 
détaxe, car nous savons bien 'que rien ne sera 4 facile que 
de faire intervenir le prix du Carburant plus ou moins spécial 








ou détaxé dans nos prix de revient. Nous connaissons parfui- 
tement la gymnastique traditionnelle qui fait que les paysans 
doivent continuer à produire du blé au coefficient 13, pendant 
qu'ils achètent, eux, à des coefticients 20, 30 et même au delà, 
et que l’industrie, par ailleurs, voit tous ses désirs exaucés. 
Mais il y a d’autres productions non taxtes, quelquefois très 
aléatoires et concurrencées sur le plan international. Nous ne 
pouvons pas les ignorer, comme nous ne pouvons pas non 
plus nous désintéresser de ce qui, n'élant pas agricole, n'a 
cependant rien à voir avec l'automobile, Mais disons tout de 
suite que, si l’on veut vraiment aider les paysans et la culture 
familiale, en soulignant que c’est sur l'essence que doit être 
fait l'effort maximum, il convient de mettre en relief qu'une 
détaxe de 820 francs par cheval-vapeur, comme celle qui fut 
accordée au titre de l’année 1950, est une plaisanterie qui donne 
beaucoup trop de souci à l'administration pour ce qu'elle repré- 
sente réellement. D'une part, elle donne trop à celui qui n'uülise 
pas son matériel et, d'un autre côté, elle correspond à une ris- 
tourne de 3 ou 4 francs au litre de carburant utilisé chez ceux 
qui font vraiment de la motoculture. Assurément, ce n'est pas 
la peine de faire une telle aumône, ce n'est pas sérieux. 

Que proposer ? Nous n'ignorons pas toutes les variantes de 
la détaxe et du carburant spécial, et je crois qu'il n'est pas 
mauvais d'en parler, ne serait-ce que pour nous préserver de 
l'adoption des plus dangereuses solutions. 

En premier lieu, nous avons été entretenus, ces derniers 
temps, du projet d’une manière de forfait et j'ai été, comme 
cerlains de mes collègues et amis, stupéfait d'entendre dire que 


l'on pouvait envisager d'attribuer une allocation importante 
de carburant détaxé, basée uniquement sur Ja puissance 
du ou des tracteurs à essence possédés, scns considérer 


pi la surface cultivée, ni le genre de eulture, ni le fait que le 
matériel pouvait être utilisé un certain temps dans des exploi- 
tations voisines. On pourra adapter à ce système toutes les 
améliorations que l’on voudra, Ou bien les corrections seront 
sommaires, et vous demeurerez dans le domaine de Ja fant 
ou bien vous chercherez à atteindre l'exactitude et, sans y 
parvenir, vous n'éviterez pas la fraude, laquelle, une fois de 
plus, ne manquera pas de porter un grave préjudice moral à 
la paysannerie. Comime on ne vous laissera pas ignorer que de 
nombreux travaux sont effectués par des engins spfciaux 
moteurs auxiliaires de moissonneuses batleuses où de 


aisie, 


ICK-Up 
Baler, qu’il y a une grande partie des battages qui sont # isés 
par des moteurs à essence transportables : élant donné qu'on 
ne Vous laissera pas non plus mettre de côté la Jeep des eulti- 
valeurs et de certains herbagers qui, pour des raisons finan- 
cières, n’ont pas pu se procurer un tracteur, et qu'on vous 
reparlera de l'entraide plus ou moins familiale, ee svstèn 
conduira à encombrer à nouveau les bureaux de la directio: 


des services agricoles, qui ont tant d'autres choses à faire 
compler que les maires ruraux auront encore de nombreux cer- 
lificats à distribuer, et chacun ici sait parfaitement ce que cela 
veut dire{ (Très bien! érès Lien!) 

On est alé jusqu'à proposer des appareils eompteurs d'es- 
senee, Ccompleurs de tours pour apprécier le nombre d'heures 
de marche où la consommation supposée, Outre le coût d 
engins, la vérification serait un travail considérable : 
fraurles ne seraient pas exclues, et comment contrôler {a 
marche d'engins aussi variés que ceux qui existent en +e 
moment et dont les consommations changent considérable- 
ment d’un travail à l’autre ? 


Quelqu'un de particulièrement intentionné me disait 
serait Sage de réserver F1 détaxe à la culture familiale. L'idée 
est belle, mais où arrêter Ja culture familiale suivant es 
régions et l'importance de la famille ? Quel problème! 1] y a 
d'autres façons d'aider les petits exploitants et, si l'on re 
trouve rien de mieux dans le domaine qui nous préoccupe 
aujourd’hui, ne vaudrail-il pas mieux leur attribuer sous Lornie 
d'une prime d'équipement une ristaurne sur le prix des ‘rar. 
teurs à essence, exclusivement francais bien entendu ? Cc'te 
réduction de prix serait basée sur le nombre d'heures probab!es 
de durée de l’engin el sur sa consemmation moyenne: la 
détaxe serait ainsi versée d'avance en une seule fois, l'équi- 
pement serait encouragé et les tracteurs se vendraient — parce 
que c’est là aussi un des soucis du Gouvernement. Ce n’est 
qu'une idée que je vous donne au passage pour ce qu'elle vaut, 


Par ailleurs, il y a Ja seule solution logique — chacun je 
reconnait et M. le rapporteur de la commission de l’agriculture 
lui-même: c’est le carburant spécial détaxé. Avec lui, la ris- 
tourne est vraiment pour tous et réellement proportionnel'e à 
la consommation, Mais comme ce carburant doit pouvoir étre 
utilisé dans tous les moteurs et comme il serait vain d'espérer 
avoir du jour au lendemain un carburant spécial pour des 
moteurs spéciaux, on est arrêté par les possibilités de fraude. 
On devrait trouver des solutions et commencer par être sévère, 
Celui qui saurait risquer son véhicule et une lourde amende 
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en roulant avec un carburant interdit y regarderait assurément 
à deux fois. Nos techniciens doivent Favoir s'il existe ou non 
des moyens d'ajouter quelque chose à l'essence, qui pourrait 
être d'ailleurs un autre caburant, le mélange, une fois réalisé, 
restant inséparable. Je ne parlerai pas de l'alcool, bien entendu, 
ième en faible quantité, de peur de faire avorter le projet. 
Ce serait cependant là une solution sérieuee. 

Aux objections concernant le stockage et Ja répartition, je 
répondrai qie cela pourrait se régler en allant même jusqu à 
ficiliter le contrôle des utilisations individue:les par un four- 
nisseur unique, commercant où coopérative, tenu à, inscription 
et à déclaration semestrielle ou annuelle des ventes, Les fûts 
et les citernes ne manquent pas en agriculture. 

Les solutions non plus ne manquent pas, ma toutes ne sont 
pas bonnes, eles ne seront pas faciles à appliquer et je ne 
crois pas que le choix définitif sera pour aujourd'hui. 

Les techniciens ont encore leur mot à dire et la question 
rément une étude sérieuse, si l'on ne veut pas dans 
six mois changer encore une fois, 

Permettez-moi de me résumer, Si nous étions persuadés de 
voir maintenir les taxes sur les carburants à un niveau corres- 
ux strictes nécessités de l'entretien du réseau routier, 
si nous étions persuadés de voir tenir compte des prix de 
revient réels des produits agricoles, si nous élions assurés ‘ie 
voir nos coefficients au même niveau que ceux des produits 
eplerions volontiers de payer n°6 €carou- 


rats au tarif auto. Peu nous importerait. Il n'en est rien, ei 
c'est dommage, car au Jieu de se livrer à des calculs algébri- 
ques, au lieu de penser à co'orer où à parfumer l'essence, on 
pourrait alors tenir compte de l'ensemble approximatif des 
taxes pavées par l'agricullure pour les Jui ristourner sous 
forme d'aide à l'exportation, mais nous ne bénéficions pas nen 
plus de cette certitude, et c’est la raison pour laquelle nous 
voterons Ja proposition de résolution avec, comme signification 
essentielle, notre désir, d'autant plus pressant qu'i est l:2p 
souvent question de hausse Ges carburants: 1° de voir limiter 
jes taxes spéciales sur les carburants aux strictes nécessités de 


la part d'entretien et d'amélioration des routes revenant à !a 
circulation automobile: 2° de voir rechercher au plus tôt un 
moven propre à détaxer effectivement et équitablement les rar- 
burants qui ne serviraient pas à J'automobile, (Applaudisse- 


ments à q iumche, au centre et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Mes chers collègues, étant donné que j'inter- 
viens dans la discussion générale et que, par ailleurs, J'ai 
déposé un amendement, mon intervention aura un double sens. 
Fu adoptant la loi du 19 août 1950, le Parlement a eu pour but 
de permettre à l'agriculture française d'utiliser un carburant 
her. Cette loi prévoit le versement à l'expioitant d’une 


Hois CN 


ristourne forfaitaire sur son prix d'achat. Un crédit de 2 mil- 

liards de nes était prévu, à cet eflet, au budget de 1956. 
Le décret intervenu le 30 seplerabre 1950 a déterminé les 

modalités d ppii ition de la loi et un arrèté du 7 février 1951 


\ fixé, enfin, le montant fortaitaire des ristournes attribuées 
. Je souligne, en passant, que cette ristourne 
it ] versée avant le 31 décemlbre 1950, Ceux-ci 
peuvent donc espérer, si nous nous en tenons aux déclarations 
| recevoir cette ristourne au mois de mars, j'allais 
at j'aurai garde d'ajouter: ou à la Trinité. 


Quel a été le résultat de ce système ? D'une manière géné- 


rale, les agi leurs ne sont pas satisfaits, surtout les petits 
et moyens exploitants, peu habitués à des déclarations compli- 
quées qui, au surplus, encombrent les bureaux du génie rural. 
Cont soixante mille exploitants vont, paraît-il, en bénéficier. 
C'est | | bre s'élève à plusieurs millions. Si 
je pren \ département agricole moyen, sur plus de 
32. exploitants, 5.215 ont fait des déclarations et 1.609 seule- 
ïl e it été retenues. C'est le résultat d'un 
Gépartement qui P l 386 communes, dont 321 ont souscrit 

L Life idérab] qui apparaissent entre le total 
des loi ts et le nombre des déclarations valables démon- 
trent d'une façon péremptoire que le but recherché n'est pas 
atteint, puisque les quatre cinquièmes des intéressés négli- 
gent d'accomplir les formalités nécessaires. On est franpé 


er r le petit nombre de déelarations retenues par de 
service du génie rural, je le rappelle pour mémoire : 1.609 sur 


l'usage qu'ils font de petits moteurs de moins de 6 CV, force 
exigée par le règlement d'administration publique. 

Enfin, le montant de la ristourne sera de l’ordre de quelques 
milliers de francs pour une dépense, pour chaque exploitant 
utilisant un tracteur, de plusieurs centaines de miiliers de 
{rancs, 


L'élimination d'un grand nombre de déclarants est due à 





En définitive, les démarches, les écritures nécessitées par les 
déclarations, les transmissions, le contrôle, le payement, cons- 
tituent un mécanisme trop compliqué et coûteux, qui réduit 
fortement l'effort qu’on se propose de faire en faveur de l'agri- 
culture française. Le but recherché n’est donc pas atteint et 
les deux milliards qui vont être distribués paraissent l'être en 
pure perte. VESTE 

Et cependant, au moment où un efflurt particulièrement 
important est demandé au pays, au moment où la siluation 
économique nous conduit à surveiler de très près notre balance 
commerciale et à éviler, sur ce p'aa, tout risque d'inflation, il 
est curieux de constater que, dans un secteur comme l'agri- 
culture, notre balimce commerciale accuse encore en 1950 un 
déficit de 167 millhrds. 

Un effort considérable a été accompli dans ce domaine. Un 
courant d’exportations, irrégulier sans doute, a été établi, mais, 
même si nos importations et nos exportations agrico:es n'inter- 
viennent que pour un sixième environ dans ie montant global 
de notre commerce extérieur, il y a là un problème de l’éqni- 
libre ge nos échanges qui devrait nous être favorable. En fait, 
la France, pays agricole, a acheté en 1950, des produits alimen- 
taires pour 167 milliards de plus qu'elle n'en a vendus à 
l'étranger et à l’Union française, 

Cette situation conduit naturellement aux conclusions sui- 
vantes, Maigré l'effort accompi et pour lequel il nous plaît de 
rendre hommage à la sons ltiues paysanne, car c'est d’elle 
eurtout qu'est venu ce résultat, il nous faut encore améliorer 
sensibement wotre production et surtout en réduire le prix de 
revient, Dans ce but, je n'ai pas besoin de démontrer devant 
vous l'urgence et la nécessité d'accélérer la modernisation ds 
nos exportations. Des débats ont déjà eu lieu dans lenceinte 
de celte assemb'ée et vous avez souligné limportance de la 
question pour notre pays, où l'agriculture est encore notre 
premiére industrie, 

Nous avons deux buts bien préeis à aiteindre: 

Premièrement, faire face aux différents besoins intérieurs, 
afin de réduire et même, si possible, de supprimer totalement 
uos importalions pour oblenir les denrées dont nous avons 
besoin aux prix les plus bas. 

Deuxièmement, dans les secteurs qui sont d'ores et déjà 
excédentaires, assurer l'exportation de nos produits par des 
marchés permanents, 

Sur le plan intérieur, si nous voulons limiter, en raison deg 
circonstances, une hausse excessive du coût de la vie, aveu 
toutes les conséquences économiques et sociales que cela 
entrainerait, il nous faut un marché agrico:e largement ali 
menté, Ce résultät ne sera acquis que si la classe paysanne 
trouve dans la vente de ses produits des résuwitats différentg 
de ceux que lui réserve trop souvent une récolte abondante, 
devenue aujourd'hui pour le producteur un danger plus grand 
que le résultat d'une année de pénurie. 

Les prix de revient doivent être tels qu'ils laissent aux pra 
ducteurs une marge de bénéfice suffisante, correspondant au 
prix normal d'un travail pénible, qu'exécute courageusement 
dans sa générai'é, avec des moyeus réduits, la paysanneri) 
francaise, 

Sur le marché extérieur, au moment où des tractations sont 
en cours en vue de l'organisation de marchés européens et 
inême mondiaux des produits agricoles, il nous faut pratiquer 
des prix qui, joints à la qualité de nos produits, nous mettront 
en excellente position de concurrence. Nous n'avons pas Ja pos- 
sibilité comme d'antres pays, les Etats-Unis, le Canada, de 
subventionner largement no$ exportations ou de pratiquer des 
achats et des prêts pour une grosse partie de notre récolte. 

Nous avons dû, pour couvrir certaines pertes à T’exportation, 
créer des taxes coinpensatrices, en matière de blé par exemple. 
Aujourd'hui, ma:gré un raffermissement des cours mondiaux, 
nos prix sont encore supérieurs dans de nombreux secteurs aux 
prix étrangers. La question essentielle, non seulement pour 
notre agriculiüre, mais sans doute aussi pour l’ensemble de 
l'économie de ce pays est donc la reduction de nos prix de 
revient, surtout dans ce domaine agricole, si important dans 
l'ensemble de notre prodactian. 

C'est sans doute ce que M. le président Queuille a voulu 
dire quand il a déclaré, il y a quelques jours, « qu’il fallait 
fournir à des prix réduits à nos agriculteurs certains produits 
entrant dans le coût de la production ». 

Un des éléments principaux de ce prix de revient est le car- 
burant, Dans le rapport si complet de notre collègue M. Four- 
nier, Vous avez pu trouver des indications précises et absolu- 
ment convaincantes sur les prix pratiqués dans différents pays 
étrangers en matière de carburant agricole : 53 francs en France, 
21 francs en Angleterre, 13 francs aux Etats-Unis, 12,60 francs 
au Danemark, 25 francs en Hollande. Ces chiffres marquent 
toute l'importance du problème qui se pose x nous aujourd'hui. 

Aussi, je crois vous avoir prouvé, sans insisler davantage, 
la nécessité absolue de mettre à la disposition de l’agriculture 
£ ançaise un carburant à un prix égal à ceux pratiqués dans les 
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nations concurrentes sur les marchés agricoles internationaux. 
£n France, les nouveaux prix du carburant font disparaitre à 
peu près entièrement Ja rislourne fixée attuellement. 

Comment atteindre le résultat souhaité ? C’est ‘dans ce 
domaine que des idées nombreuses ont été émises: 

Le système prévu par la loi du 12 août 1950 comporte une 
ristourne forfaitaire a posteriori, Mème amélioré en tirant les 
enseignements de l'expérience en cours actuellement, il ne 
donne pas satisfaction. IL ne pouvait être imaginé que pour 
une période transitoire et de courte durée. Est-on, d'ailleurs, 
tertain que les crédits prévus en 1951 ne seront pas emportés 
dans le tourbillon des économies prévues par le ministre du 
budget, s'il est encore question de 27 milliards d'économies 
à réaliser ? 

L'instauration d’un régime forfaitaire, à priori, concrétisé 
par des carnets de tickets: ce système a le grave inconvénient 
d'une complication administrative et d’une inégalité flagrante 
inhérente à la fixation de tout forfait par grandes catégories 
de matérieis: deux mètres cubes pour un tracteur de vingt 
chevaux, trois mètres cubes entre vingt et trente chevaux, elec. 

Jl a un avantage psychologique certain pour les bénéficiaires : 
le payement à la pompe d'un prix réduit par remise du ticket; 
mais 1l prête facilement à la fraude, comme nous en avons eu 
rexemple avant Ja guerre. 

Le troisième moyen est l’équipement de tous les tracteurs 
fun compte-tours, C’est une thèse soutenue par un certain 
pombre d'exploitants, Elle offre des avantages incontestables. 
Le coût de l'opération sur les tracteuré est insignifiant, quel- 
ques milliers de francs, et le remboursement a posteriori de la 
ristourne est en fonction exacte de la durée d'utilisation réelle 
du matériel, 

En contrepartie il implique la réalisation d'un compteur 
simple, robuste, indéréglable et n’ouvrant aucune possibilité 
de fraud2. Il maintient la nécessité d’un décompte annuel 
compliqué, l'intervention à l'échelon local de piusieurs rouages 
adminietraufs pour effectuer le pointage et le relevé périodique 
des appareils, l’ordonnancement et le payement des ristournes 
correspondantes. 

Enfin, Ja création d’un carburant spécial qui, conjointement 
avec le fuel et le gas-oil, à l'exception de tous les autres carbu- 
rants, alimcntera seul les exploitants agrico'es motorisés, 

La confédération générale de l’agriculture, les producteurs 
importateurs de tracteurs et machines agricoles, l'union des 
chambres éyndicales de l'industrie des pétroles procèdent 
actueilement en commun à une étude pour déterminer la meil- 
Jeure méthode à adopter pour permetlre aux agriculteurs de 
se procure: le carburant susvisé, Malgré certains inconvénients, 
il semblerait que le carburant à faible indice d'octane (35) 
pourrait êl*e envisagé, comme cela se pratique dans quelques 
pays étrangers pour le dislillate aux Etats-Unis et le vaporizing 
oil en Angleterre. 

Il apparait également une possibilité de livrer un carburant 
normal, mais différencié de celui-ci par une coloralion et une 
fluorescence, afin d'éviter toute fraude. 

Quel que soit le système adopté, il convient d'arriver à Ja 
mise au poin., rapide sur le plan technique d’un carburant spé- 
cial à un prix largement réduit, Cette création offre l'énorme 
avantage de permettre l'alimentation directement aux pompes 
pou. une quantité quelconque. Elle supprime toutes les forma- 
lités fastidieuses et Les complications administratives inhérentes 
à tous les systèmes proposée. Elle doit permettre de livrer aux 
agriculteurs un carburant largement dégrevé. 

Quel en serait le coût ? On estime à 260.000 mètres cubes 
le carburant nécessaire à l’agriculture eur 3.500.000 mètres 
cubes consommés. Pour une réduction de 25 francs par litre, 
le Trésor recevrait en moins 6.500 millions, sur lesquels 3.500 
millions sont, en principe, prévus au budget de 1951. Restent 
done à trouver 3 milliards, qu'on peut, sans inconvénient, tn 
partie, exiger des raffineurs de pétrole de France bénéficiant 
de l'exonération des droits de douane de 200 francs par hecto- 
litre, chiffre qui paraît devoir être réduit en raison de !ctat 
de nos investissements dans cette industrie, en partie sur | ex- 
cédent de plusieurs milliards qui apparaîtra aux recettes de 
la taxe sur les produits pétroliers dont la consommation s'ac- 
croit dans une large proportion et que le système adip'é ne 
manquera pas de favoriser. Notre industrie n’en serait pas trop 
touchée, car nous sommes en avance dans ce domaine sur 
notre programme d’investissements et nous arrivons largement 
è faire face à nos besoins propres et à exporter des produits 
nis. 

Elle présente cependant quelques inconvénients momentanés : 
d'abord, une légère complication pour les pétroliers du circuit 
de distribution, mais les organisations professionnelles agr'coles 
aidant, le problème ne semble pas insoluble. De nombreuses 
exploitations reçoivent aujourd'hui le pétrole lampant par fûts 
de 2090 Litres. 





En cas d'adoption du carburant à faible indice d'octane, elie 
oblige tous les possesseurs de tracteurs à essence à faire 
tmodifier ln eulasse de leur moteur et à munir celui-1 d'un 
réchauffeur. Cette opération peut être réalisée en que'ques 
semaines pour un prix relativement modique, 20.000 franss 
environ, sans que la puissance effective du matériel 8a case 
soit affectée de plus de 10 p. 10, | 

Sur un pare de tracjeure, aujourd'hui de 100.000 unités envie 
ron, le nombre des tracteurs à essence s'élève à 93.000, Les 
usagers agricoles du gas-oil continueraient à bénélicier ue la 
ristourne forfaitaire, mais s’agiesant d'un nombre réduit de 
tracteurs, 25.000 environ, le probème serait donc moines long 
et plus facile à résoud:e. : | 

Enfin, malgré certains avis, il est démontré qu'un carburant 


agricole se siluant entre le pétrole lampant et l'essence ne peut 
être utilisé par des véhicules automobiles rouliers Sans 1necu- 
vénients mécaniques très graves, Or, aujourd'hui, il et de 
notoriété publique que de très nombreux usagers puriient, par 
filtrage et même par des systèmes centrifuges, les fuels mis 
en vente sains taxe et utilisent ce carburant sans igconvenent 
dans des moteurs Diesel. Le Gouvernement s'en e@et, parait 
ému, et songe à taxer ce carburant. 

Reste donc, en définitive, la solution idéale eoulig! par 
M. le rapporteur; nous continuons à penser qu'elle est prati 
quement realisable, puisqu'ele est déjà mise en vigueur dins 
différents pays étrangers, à La plus grande satisfaction des 
usagers et des gouvernements. 

Elle aurait l'immense avantage, non seulement de metire 
notre agriculture sur un pied d'égalité avec celle à itres 
pays, d'augmenter sans aucun doute fargement not produce 
tion par un équipement et une modernisation u le nos 
exploitations, d'obtenir des prix de revieat favorabl mais 
aussi de ne pas définitivement laisser mourir notre Industrie 
du machinisme agrico'e. ‘ | 

Notre pays, dans ce dernier domaine, accuse une relar L Si 
dérable par rapport A ses voisins. Nous trouvons, en etlet, 34 
tracteurs sur 1.X)0 hectares eu Angielerre el 5 seulen t en 
France : la situation est la même cars de nombreux autres pars, 

Cependant, l’industrie fran ( 1 DfI= les 1960 | essor 
important dans ce secteur. Partant des 1.930 tracteurs fabriqués 
alors, nous avons atteint le chiffre de 17.255 en 1919. Notre 
potentiel dépasse actuellement 90.000 et, cependant, nous ten 
dons rapidement vers la liquidation de notre activité nationale 
dans ce domaine. L'usine Mathis, qui fabriqu le tracteur 
M. A. P., a été dans l'obligation de si inlit i velie 
gérance. Le tracteur S. I. F., le tracteur Percheron ne sont plus 
fabriqués. La cadence de l'usine Renaull se reduit de 80 à 15 

Sur ce point, — je regrette de ] 111 uù notre lewue 
M. Capelle — je ne suis pas tout à fait d rd sur les qualités 
qu'il à attribuées au tracteur Renauit, Ce tract est mainte- 
nant définitivement adoplé par un grand moimbre d'agriculteurs 
de ce pays #t dans des pays étrangers, D'ailieurs, les chiffres 
qui vont suivre vous démontlreront que c'est Hi ul tracteur 
qui, dans l'ensemble du pays, se vende encore... 

M. Capelle. Vouiez-vous me permit { le vous tertompre, 


mon cher collègue ? 
M, Chapalain. Je vous en 


M, le président. La paroie est à M. Ca] ile, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M, Capelle. Mon cher monsieur Ch pal in. je ne m'étons nas 
que vous ne soyez pas d'accord avec moi. Vous rent lez la 
région du Mans et cela se comprend. {sourires 

Si vous n'êtes pas d'accord avec moi, c'est parce que vous 
n’avez jamais acheté ni utilisé un tracteur Renault, Quand on à 
fait l'expérience sur ses terres, pour ses récoltes el ave 3 
pres capitaux, on sait réellement à quoi s'en teñi Ge vous 
’assure. 


M. Chapalain. Mon cher collègue, vous parlez sans doute du 
tracteur Renault sorti tout de suite après la Libération, : 
qu'on avait demandé à Ja maison Renault d'accomplir un eifort 
exceptionnel qui a consisté à installer sur les tracteurs un 
moteur aulomobile comme le moteur 85 que vous connaissez 
bien. 

Mais depuis ce temps, et en raison des reproches qui ont été 
adressés à Ja maison Renault, des améliorations certaines ont cté 
apportées et aujourd’hui, dans les démonstralions agricoles de 
Senlis et d’ailleurs, le tracteur Renault à prouvé qu'il possédait 
autant de qualités que tout autre tracteur à essence, même 
fabriqué à l'étranger. 

La production totale de 1950 a baissé de 15.000 unités bien que 
les exportations se soient accrues de 2350 p. 100, Nous avons 
actuellement un stock de 6.000 tracteurs. Les ventes de l’année 


1950 ont été de 9.000 au lieu de 14.200 en 1949 et les importa- 


es 
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tions de 13.000 au lieu de 14.272 en 1949. Ceci pour vous démon- 
trer que l’industrie du machinisme agricole en France est en 
danger, 

Cetle situation est certainement le résultat de la très grande 
différence du prix du carburant, 70 francs l'heure pour ua trac- 
teur fonctionnant au fuel et 250 (francs pour celui fonctionnant 
à 1 éessenre, 

Et cependant l'exploitant agricole préférerait ce dernier maté- 
riel, s'il n'avait pas un lel avantage à utiliser du matériel 


mesdames, messieurs, il m'est facile de sou- 
higner avec force l'importance de la question que nous venons 
Cette importance, vous la connaissez déjà. 

En oulre, je voudrais vous faire remarquer l'urgence de sa 
solution. Je sais que si M. le ministre avait été présent, il nous 
aurait démontré, avec son éloquence habituelle et persuasive, 
que le Gouvernement s'est longuement penché sür la ques- 
lon, qu'une étude est entreprise, tant par le ministère de 
l'industrie et du cominerce, que par celui de l’agriculture, et 
qu'une solution interviendra prochainement, 

Malheureusement, nous n'avons pas la certitude que les 
choses vont si vite que cela et celte assemblée sera unanime 
pour demander d'accélérer encore les expériences et les études, 
alin de doter ce pays des moyens indispensables pour faire face 
aux problèmes éconvmiques essentiels de l'heure. Ces moyens, 
hous vous les avons indiqués. Is ne sont pas sans inconvé- 
hients, mais nous leur trouvons aussi d'énormes avantages. 
li; permettront à deux de nos plus importantes branches 
‘industrie, non seulement de vivre, mais encore de prospérer. 
La France, pays essentiellement agricole, ne peut souffrir 
d'occuper dans ce domaine un rang secondaire dans le monde. 


En con jus on, 


\ \ppla idissements 


M. Hébert. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Hébert, 


M. Hébert. Mes chers collègues, je n'avais pas l'intention 
d'intervenir dans ce débat, précisément en raison de mes 
attaches avec la régie nationale des usines Renault et ne vou- 
lant pas laisser supposer que cette proposition de résolution a 
our nique, où tout au Imoins pour principal objet, d'assurer 
l'écoulement de la production des usines du Mans. 

loutefois, dans ce débat, notre collègue M. Primet a cru 
devoir se fuire l'avocat de la régie Renault et notre excellent 
collegue M, Capeile s'en faire l'accusateur. Je crois que des 
choses inexactes ont été diles des deux côtés, et je tiens, en 
quelques mots, à rappeler simplement à notre collègue 
M. Capelle l'histoire de cet Anglais qui, débarquant, parail-il, 
au Havre, et voyant une première Française rousse, déclarait 
que toutes les Françaises étaient rousses. En tout cas, je 
réserve mes arguments en faveur du tracteur Renault aux 
usagers qui habitent le département de l'Orne et si M. Capelle 
élait dans ce cas, je me ferais un plaisir de le convaincre. Je 
pense que ce n'est pas le Heu d'élever le débat. 

Confirruant qu'a dit M. Chapalain, je dirai qu'entre le 
tracteur qui sort des usines Renault et celui qui sortait autre- 
[ il v a la mêmes différence qu'entre certains 
el ceux qu'on a connus tout de suite après 


o1 ue ces tbisltirs 
vélivcules actuels 
guerre. 

De toute facon, le problème n'est pas là. 

Lersque notre collègue M. Primet disait tout à l'heure que 
la création d'un carburant détaxé avait présenté de nombreuses 
difficultés, je réponds qu'il faut songer non seulement aux uti- 
lisateurs de tracteurs à sortir des usines, notamment des usines 
Renault, produisant des tracteurs à essence, mais aussi aux 
propriétaires des tracteurs Ferguson qui attendent Ja création 
d'un carburant détaxé avec autant d'impatience que les pro- 
priélaires des tracteurs Renauit. 

Ce qui comple à l'heure actuelle, c'est que tous les gens qui 
out en ce moment des tracteurs à essence ne les utilisent qu’in- 
que le prix de revient est absolument pro- 
1 


Cette proposition de résolution est la seule facon d'inviter le 
{ it à faire sortir de leur hangar, pour le plus grand 
bien de l'agricuiture francaise et de la France entière, des trac- 
î C'est Ja raison pour laquelle je m'associs 
A tous nos lègenes qui m'ont prècé lé à cette tribune pour 
demander que notre assemblée vote à l'unanimité cette propo- 


sS'ioun de rés ut on. (Applaudissements.) 


ouverneme 


nice 
urs INemIDIOVES, 


M. Capelle. Je deman 


1 
le la parole, 


#1, le président. La parole est à M. Capelle, 

” M. Capeile, Je re m'attendais pas à me trouver en présence 
de tels avocats de la regle Renault sur tous les bancs de cette 
assemblée. (Sourires.) 








Si les tracteurs Renault sont d’une qualité telle — et je sais 
qu'ils sont meilleurs, j'en couviens sk me demande pourquoi 
il y a encore, dans des magasins des usines Renault, 3.000 trac- 
teurs invendus. Ce n’est pas moi qui l’ai dit. 


M. Hébert, C'est à cause du prix de l'essence! 


M. Capelle. C’est peut-être parce qu'il n’y a pas d'argent dans 
la culture, mais surtout paree que ces tracteurs sont trop chers. 
Le tracteur Renault est le petit tracteur de la petite exploi- 
tation de 20 hectares et vous ne pourrez pas prétendre qu’un 
cultivateur de 20 hectares puisse se paver un tracteur de 
700.000 francs marchant à l'essence à 53 francs ou à 48 francs 
ou même à 40 francs le litre. J'ai fait moi-même ma petite 
expérience. Je puis vous dire qu'un hectare de terres, motorisé 
à l'essence, que la ferme soit de 5, de 10, de 20 ou de 106 
bectares, exige 250 litres d'essence. Si on le motorise au tracteur 
à huile lourde, il lui faut 160 litres. 2% litres d’essence multi. 
pliés par 48 francs, cela fait 12.000 francs. 160 litres d'huile 
multipliés par 12 ou 14 francs. 


M, le président de la commission. Par 16 francs! 


M. Capelle. … cela fait 2.000 francs. Il faut donc, pour cette 
petite ferme de 20 hectares, environ 200.000 francs par an. 
Dans ces conditions, je dis que le petit cultivateur ferait mieux 
d'acheter un tracteur Diesel. 

Vous serez d'ailleurs obligés de venir au tracteur Diesel, 
parce que celui-ci est le, bœuf ‘de labour, tandis que le moteur 
à essence, c'est le pur sang, c’est un moteur qui chauffe quand 
la terre est trop lourde. 

Ne prenez pas l'Amérique comme exemple, car nous savons 
que c'est là un pays de terres légères, de plaines, comme la 
Fussie. L'Angleterre également est un pays de terres légères, 
où le tracteur à essence est indiqué. Maïs les terres de France, 
les terres à betteraves de chez nous, qui sont des terres à 
cervelles, n’ont pas de rapport avec les autres. 

Je vous demande de faire l'expérience vous-mêmes. Je puis 
en parler savamment, parce que j'ai appliqué moi-même la 
motorisation depuis 1931. Or, je connais de mes collègues qui 
ant acheté des tracteurs à essence et qui les ont renouvelés, 
parce qu'ils étaient actionnaires de Renault — ce n'est 
as le tracteur que j’attaque — mais parce qu'ils ont mal choisi 
Durs tracteurs, mes chers amis, cela leur a coûté quelques 
millions. 

Quand, après la Libération, on a dit: on va motoriser la 
France, moi qui connais ces radar j #1 été angoissé pour 
mon pays et si je viens vous déclarer cela, ce n’est pas contre 
Renault, c'est pour la France. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande p:us la parole dans la 
discusion générale ?.… 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
déposer dans les plus brefs délais un projet de loi portant inodi- 
fication et simplification du régime de ristourne sur certains 
carburants agricoles, institué par la loi du 19 août 1950 et le 
décret du 30 septembre 1950. » 

J'ai été saisi, sur cet article, de deux amendements que j'ap- 
pelle dans l’ordre où is ont été présentés. 

Le premier (n° 1) de MM. Chäpalain, Dronne, Robert Che- 
valier et Beauvais, propose de rédiger comme suit l’article 
unique : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
mettre en vente, sans délai, un carburant agricole à prix 
réduit. » 

Le deuxième alinéa (n° 2), de M. Primet, tend à le rédiger 
comme suit: 

« Le Conseil de la République demande au Gouvernement de 
cupprimer les taxes intérieures recouvrées pour le compte du 
Trésor sur tous les carburants attribués à l’agriculture, » 

La parole est à M. Chapalain sur le premier amendement. 


M. Chapalain. Je n'ai rien à ajouter à l'exposé que j'ai fait 
tout à l'heure à la tribune, et je maintiens mon amendement, 


M. Jacques Debü-Bridel. Le groupe de l'action démocraiique 
et républicaine demande un sérutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement, 
mais cependant pas d’une manière totale dans son esprit. J'ai 
fait, à la fin de mon exposé, une réserve suffisante. Nous disons 
vien que nous devons nous diriger vers la création d’un carbu- 
rant spécial, mais que dans les conditions techniques actuelles, 
il n'est pas possible de mettre cetle solution en pratique dès 
maintenant. me. 

Nous avons le système de la détaxe. Celte détaxe est insti- 
tuée par une loi. Le système est perfectible, je l’ai prouvé 
dans mon rapport. C'est pourquoi la commission s’y tient et 
zepousse l’aner.dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Robert Buron, secréluire d'Elat aux affaires économiques. 
Je voudrais saisir cette occasion pour indiquer — tout en m'ex- 
cusant du retard avec sn je suis arrivé pour particip?r au 
chat — l'intérêt particulier que le Gouvernement, ainsi que 
l'a deviné M. Chapalain tout à l’heure à la tribune, porta à la 
quesuon. è «be 3 

Bien entendu, à l'heure où je parle, le nouveau Gouverne- 
ment n’a pu encore étudier la question, mais les études. 
(Exclamations.) 


Plusieurs sénateurs. C’est le même! 
M. Primet, Ce n’est pas sérieux! 


M. le secrétaire d'Etat. Je dis simplement, monsieur Primet, 
que, trop respectueux de la Constitution républicaine, je const- 
dère pour ma part que je ne pouvais pas engager le Gouverne- 
ment, même si les membres en sont identiquement ceux de 
l'ancien gouvernement, avant que la question ait figuré à l'ordre 
du jour d’un des conseils du gouvernement. Mais, si j'ai pris 
la parole, c’est justement pour vous dire qu étant donné que 
celte question avait fait l'objet de longs débats dans les gou- 
vernements précédents, et en particuher dans le dernier, la 
manifestation même de la volonté du Gouvernement à cet égard 
ce traduit dans le document qui à été déposé devant lAssem- 
blée nationale en ce qui concerne les 25 milliards d'économies 
demandés par celle-ci. 

Au moment de l'établissement de ce plan d'économies, la 
discussion a porté sur la façon dont devrait se présenter le 
probiéme pour les carburants agricoles, et il a été décidé, en 
définitive, de réserver une partie importante des ressources 
nécessaires pour satisfaire aux demandes que mon département 
lui-même avait présentées, ainsi qu'il en à été abondamment 
discuté devant la commission de l’agriculture. 

Je profite aussi de l’occasion pour dire que je remercie M. le 
rapporteur de la façon très claire dont il a indiqué les amélio- 
rations qui pourraient être apportées au texte actuel en ce 
ui concerne la façon même dont pourraient êlre calculés les 
léments de base pour le versement des sommes dues aux 
detcateurs de tracteurs et moteurs. A cet égard, je reprends 
ce qu'il a dit tout à l'heure, 11 me semble qu'il faut voir que, 
grace au travail fait depuis quelques semaines et même depuis 
quelques mois par l'institut national de h statistique, en liaison 
avec le génie rural, car ce sont ces deux organismes qui, en 
coHaboration, ont mis sur pied cet ensemble de fichiers qui 
permet maintenant de satisfaire aux obligations de la loi, l'an 
prochain, il sera infiniment plus aisé d'obtenir un payement 
rapide. 

Je crois que les propositions qui sont faites par votre com- 
mission doivent être retenues, et je prends l'engagement, en 
tout cas, de m'en inspirer le plus largement pour la prochaine 
communication que je ferai au Gouvernement, car je consi- 
dère que les arguments donnés sont les meilleurs, et que c'est 
dans ces conditions que la loi doit être reviste si on veut 
obtenir une application rapide et simple. 

Ce que je voulais done dire à votre assemblée, c'était ceci: 

Premièrement, la position même du Gouvernement a été 
exposée antérieurement dans ce sens. Elle à été prévue au 
moment même où l’on examinait les économies, Il à été pré- 
cisé qu'il fallait envisager des dispositions spéciales pour le 
carburant agricole. Deuxièmement, les propositions faites par 
votre rapporteur me paraissent résumer parfaitement les amé- 
liorations qu’il est souhaitable d'apporter à la loi dans les 
conditions actuelles. 

J'indique que le Gouvernement accepterait volontiers le texte 
tel qu'il est proposé par la commission, de préférence à l’amen- 
dement présenté et qu’il compte s'inspirer, quant aux amélio- 
rations de détail, des propositions faites par votre commission 
à votre assemblée, 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


sé le président. La parole est à M. le président de la commis- 





tout en faisant remarquer qu'une certaine atleinte 
involontaire, est portée au règlement, 





M. le président de la commission. Je remercie d’abord M. le 
secrétaire d'Etat de l'appréciation qu'il a donnée sur le rapport 
de la commission de l’agriculture ; je me permettrai de Jui poser 
simplement une question: Il nous a dit que le nouveau Gouver- 
nement n'avait pas eu le temps d'examiner celle importante 
affaire. Je voudrais lui demander, puisque nous avons la chance 
de conserver le secrétaire d'Etat à l'économie nationale, si nous 
aurons celle de conserver les propositions qu'il avait faites, ou 
plutôt que Sse=s services avaient faites, el qui prévolent Un 
dégrèvement de 7 milliards sur l'essence, ce qui raménerail le 
prix du litre de 53 francs S0 aux environs de 30 rancs. 


En effet, si nous examinons le budget dé l'agriculture, nous 
constatons que le Gouvernement ancien a changé d'avis, J'es- 
père que le nouveau reprendra la question soulevée par M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouvernement 
ancien proposait à l'Assemblée, non pas 7 milliards de dégrè- 
veiment, mais 2.500 millions, puisqu un milliard a été enlevé 
par la loi sur les économies, Comme lon consomme 466.000 
méôtres cubes d'essence il en résulte! tit réduc! 1 de 
9 francs 50 au mètre cube, qui serait très insuflisante et ne 
saurait intéresser nos agriculleurs., C’est pourquoi je demande 


au Gouvernement de revoir la question. 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne répondrai que d'un mot, n8 
voulant pas céder à la tentation de la facilité que M. Dulin 


m'offre, car, si je lui réponds oui, je prends l'engagement de 
défendre mes propres propositions au sein du Gouvernement 
— Ce qui va de soi — et si nous n'avons pas totale salisfaction, 
j'aurai l'air de m'opposer au reste du Gouvernement en avant 


pour moi l'avantage d'avoir la même opinion sur la question 


que M. Dulin et en laissant aux autres l'opprobre de ne pas les 
avoir partagées. 

Le que je puis lui dire — engageant mes collègues Comme 
moi-même — c'est que, s’il y a deux milliards et demi proposés 
dans le plan d'économies, M. le ministre du budget et moi-même 
avons élé d'accord pour prévoir la ressour complémeutaire 
résistant de la diminution de la protection du raffina f“aneais 
et pour l'affecter à la détaxe du carburant agricole, ce qui don- 


nera quelques milliards, deux milliards et quelque chose en 
plus au carburant agricole, Ceci nous rapproche du chiffre déjà 
cité et d''nt je ne veux pas savoir par qui il l’a été, quoi qu'en 
dise M. Dulin. 


M. Chapalain. Je demande la parcle pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Chapalain, 


M. Chapaïain, L'ensemble de cette assemblée est sans doute 
d'accord pour qu'une détaxe sensible soit acc plée. Le président 
de la commission de l'agriculture vient de le souligner et 
M. le secrétaire d'Etat vient de dire qu'il à repris une partie 
du rapport que j'ai eu l'impruderce de communiquer à la 
direction du budget, Je vous demande donc, mes chers col- 
lègues, de voter l'amendement que j'ai déposé ct qui apporta 
Ja détaxe sur la vente du carburant agriecl 


M. Dronne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Dronne. Je veux simplement dire un mot dans le méme 
sens que mon ami M. Chapalain. 

Tout le monde paraît d'accord pour reconnaître la ntcessité 
d’une détaxe très substantielle des carburants 
avis différent sur les modalités d'application. 

La modalité la plus simple consiste incontestab'ement à créer 
un carburant spécial, Elle est techniquement possible; elle a 
déjà été réalisée à l'étranger, Elle évite les complications, les 
paperasseries, les délais qui sont inhérents à tous les evstèmes 
de détaxe et qui ennuient condiséralbilement tous nos ‘agricut- 
teurs, qui ne sont pas experts en matière de déclarations et de 


agricoles: les 


bordereaux. 


C'est pourquoi je pense que la sagesse consiste à voter l'amen. 


dement, 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je volerai l'amendement 


peut-etre 


En généra!, quand deux amendements sont déposés sur un 


texte, il est de tradition constante au Conseil de la République 


it 


de faire voler d’abord sur celui qui est le plus éloigné du 
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texte déposé par la commission. Or, mon texte demandant la 
suppression des taxes gouvernementales sur l'essence, il me 
semble qu'on aurait dû le mettre aux voix le premier. 


M le président. Je donne acte à M. Primet de sa déclaration. 
Il n'y a pas d'autre explication de vote ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chapalain. 
(L'amendeme L est adoplé ) 

M. le président. L'amendement de M. Primet me paraît être 
devenu sans obiet, 


M. Primet. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Je vais mettre aux voix la résolution dans 
les termes de l'amendement qui vient d'être adopté. 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 


M. le président de la commission. Je la demande, monsieur 
le presiuc if. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je crois d'ailleurs que tout 
à l'heure on a fait une entorse au règlement. 


M. le président. Pas du tout! 


M. le président de la commission. Il ne s'agit pas, monsieur 
le président, d'un amendement, il s’agit d'un nouveau texte. 
C'est sur le texte de la commission que nous aurions dû voter. 
Mais, maintenant, puisque nous avons adopté le texte de 
M. Chapalain, je me demande sur quel texte nous pouvons 
voter. 


M. le président. Je mets aux voix la résolution modifiée par 
l'amendement de M. Chapalain. 


M. le président de la commission. La commission demande un 
scrutin. 

M. de Menditte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte, 


ie président, je voudrais vous 
à la suite du scrutin, le texte 


M. de Menditte. Mons eur 
demander ce qui arrivera Si, 
I 


t t 111 


ado} é toul à 1 heure elail 


M. le président. Je suis obligé de mettre aux voix le nouveau 
texte, 

Je const le Conseil, 

Je suis si d'une demande de scrutin présentée par la com- 
muission uc 1 ag ulture 


Le scrutin sS{ ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dep uitlement 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Ë 
Nombre de votants... ......2.. en ÉVOLUE 
Majorité absolue.............. RER « - 894 
Pour l'adoplion......... + 
LIRRID aidants 217 


Le Conseil de la Répub:ique n'a pas adopté. 

Nous revenons donc au texte initial de la commission auquel 
s'applique l'amendement de M. Primet (n° 2) dont j'ai donné 
lecture tout à l'heure. 

M. Chapalain. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Chapalain, 


M. Chapalain. L'article 55 du règ'ement dit ceci: 

« Lorsque avant le vote sur l’article unique d’un projet ou 
d'une proposition il n'a pas été présenté d'article additionnel, 
ce vote équivaut à un vote sur l'ensemble, » 


Ce deuxième scrutin n'a donc pas de valeur. 


M. le président. À lout moment un article additionnel pou- 
Vait être proposé. J'ai donc dû appliquer la procédure concer- 
uant les amendements, 








Par voie d'amendement (n° 2) M. Primet propose donc dé 
rédiger comme suit l’article unique de la résolution: 

« Le Conseil de Ja République demande au Gouvernement 
de supprimer les taxes intérieures recouvrées pour le compta 
du Trésor sur tous les carburants attribués à l’agriculture ». 

La parole est à M. Prime. 


M. Primet. Après avoir été adopté à main levée, le texte de 
M. Chapalain a été repoussé par scrutin public, Dans cette 
affaire, c'est le règlement qui retrouve son compte, puisque, 
comme m'en avait donné acte M. le président, l'amendement 
que j'avais déposé aurait dû être discuté en premier lieu. 

Mon amendement dit bien ce qu'il veut dire, Je n'insisterai 
pas davantage, ayant développé, au cours de la discussion 
générale, tous les arguments en faveur de cet amendement, 
pour lequel j'ai déposé une demande de scrutin public. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Nous repoussons l'amendement de M. Primet, 

IL est bien évident que son texte établit d'une façon tout 4 
fait définitive les modalités de Ja détaxe que nous avons 
demandée; mais Ja commission préfère discuter du crédit qui 
sera affecté à cette détaxe, lors de l'examen du budget de 
l'agriculture. Nous aurons ainsi un chiffre précis et nous ne 
risquerons pas de nous engager sur des données plus ou moins 
vagues. 

C'est la raison pour laquelle la commission repousse l'amen« 
dement de M. Primet. | 


M. le président. La parole est à M. Primet pour répondre & 
M. le rapporteur. 


M. Primet. En résumé, c'est pour avoir plus de clarté qua 
vous voulez renvoyer le débat à l'examen du budget de l'agri- 
culture. Mais j'estime qu'il vous est bien plus facile de vous 
prononcer sur mon amendement aujourd'hui marce que la 
somme est chiffrée d'avance, le Gouvernement sachant perti- 
nemment combien il percoit sur la part de carburant destinée 
à l'agriculture, comme il connaît le montant des taxes qu’il 
impose aux Cultivateurs. 

Je ne pense pas qu'en votant une somme approximative voug 
avez plus de netteté, J’estime qu’en adoptant mon amende- 
ment, vous auriez entière satisfaction, étant donné que les 
chiffres qui ont été fournis tout à l'heure par M. le président 
de la commission de l'agriculture Corresnédent à peu prés aux 
taxes perçues par le Gouvernement, à deux ou trois francs près, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je me permets d'insister auprès de 
l'Assemblée pour lui demander de ne pas suivre M. Primet, En 
effet, ce qu'il demande, c'est la suppression de Ja taxe sur 
l'ensemble des carburants utilisés pour l’agriculture, et, à ce 
moment-là, nous arriverions à des chiffres qui dépasseraient 
ceux que M. Dulin me prêtait tout à l'heure, qu'en tout cas il 
défendait et qui me paraissaient, de ce point de vue, rai- 
sonnables, Le Gouvernement se trouverait ainsi dans la néces- 
sité de rechercher d’autres ressources de remplacement et nous 
sortirions du cadre qui a été fort bien traité par les différents 
intervenants au cours du débat, C’est pourquoi je demande que 
cet amendement ne soit pas retenu. 

M. le président. Personne ne ä:mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre .de volants. hs siséuveh is ieés Qi 
Majorité absolue:..... RE PR PE PEN RE 
Pour l'adoption.......... 19 
COM G 5.0.3: 700 ir ce 208 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Avant de mettre aux voix la résolution, je donne la parole 
à M. Durieux, pour expliquer son vote, 


M. Durieux, Mes collègues du groupe socialiste et moi-même 
nous voterons, comme je l'ai précisé tout à l'heure, le texte 
qui est présenté -par la commission de l’agriculture, mais en 
insistant sur le fait que nous le considérons comme une étape 
nécessaire pour trouver le temps de procéder à l'étude d'un 
nouveau carburant qui ne serait pas uniquement destiné aux 
tracteurs, mais qui serait mis à la disposition de l’agriculture 
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sous toutes ses formes, notamment pour le fonctionnement 
des moteurs spéciaux qu’elle utilise. #8 

J'ajoute qu'il serait souhaitable que ce carburant soit mis, 
d'une manière générale, à la disposition de tout le matériel 
mécanique qui n’est pas automobile et qui, ainsi que je vous 
J'ai dit tout à l'heure, n’a pas à payer la part d'entretien du 
réseau roulier. 


M. le président. La parole est à M. Capelle, pour expliquer 


son vote. 


M. Capelle. Je disais tout à l'heure que je voterai sans 
enthousiasme et sans illusion la détaxe de l'essence. E 

Sans illusion, parce que le Gouvernement ayant déjà 
augmenté le prix de l'essence de 4 francs, ce n’est pas avec 
cette détaxe que les tracteurs sortiront de leurs hangars où 
ils sont 1emisés actuellement, monsieur le ministre, L'essence 
étant portée à 53 francs le litre, les docteurs, les vétérinaires, 
les mécaniciens, en un mot, les gens qui nous servent, la 

veront ce prix, que nous retrouverons indirectement sur les 
Ectures de nos fournisseurs, parce que cetle détaxe, je le 
répète, est un coup d'épée dans l'eau. 

Je voterai cette détaxe sans enthousiasme parce qu'en plus 
des difficultés de répartition qui ent été exposées et répétées 
ici, je considère que toute la politique de motorisation agricole 
française est à revoir, parce Te est en grande partie avor- 
tée, Depuis qu'on a commencé à motoriser, on est allé recher- 
cher dans nos prairies les poulains qui, à un moment donné, 
ne valaient même plus le prix d'une gabardine! Je vous 
assure qu'il était beaucou plus intéressant de les utiliser que 
d'acheter un tracteur et de brûler de l'essence à 53 francs le 
litre. Aujourd'hui, on semble nous donner quelques sous pour 
masquer sans doute les millions que l'on nous fait débourser 
pour l'achat de matériels protégés par de tels droits de douane 
que les tracteurs étrangers doublent de prix en arrivant à 
la frontière, alors que tous les produits agricoles étrangers, 
vous le savez, monsieur le ministre, entrent sans payer de 
droits de douane, quand ils ne sont pas vendus à des prix de 
dumping. Je ne crois pas nuire beaucoup à la production 
française en disant cela. 

Si je relève les chiffres de la production automobile, je 
constate que 37.000 voitures et camions ont été fabriqués contre 
190 tracteurs. 

Vous avouerez qu'il y a là quelque chose de dérisoire. Pans 
celte assemblée on a parlé beaucoup d'agriculture; en fait, 
c'est l'industrie du tracteur qu'on à défendue. 

J'ajoute qu'er: dehors des coefficients industriels qui mar- 
quent tous les jours une différence de plus en plus grande avez 
les coefficients agricoles, nous sommes obligés d'admettre que 
le Gouvernement manifeste tout de mème une certaine partia- 
lité qui finira d'ici dix ans, vous le verrez, par faire des 
paysans français les fellahs de l'Europe. 


M. Couinaud. Je demande ja parole. 
M. le président La parole est à M. Couinaud. 


M. Couinaud. Nous volerons la proposition de résolutior, qui 
nous est soumise sans grand enthousiasme parce que nous 
sommes convaincus une fois de plus qu'il y awra une délaxe 
absolument insignifiante sur le earburant agricole. Cette année 
or: à détaxé dans des proportions infimes et il a fallu une 
paperasserie inoïie qui a coûté des millions. L'an prochain 
on va nous donner un milliard de plus. Nous n'en sommes 
pas certains et le carburant agricole à 52 ou 53 francs, s’il 
n'est pas majoré sera détaxé d’un, deux ou trois francs, ce qui 
ne résoudra er: rien le problème dun carburant agricole. 

Ce que nous demandons — et nous ne nous faisons pas les 
défenseurs d’un tracteur d'une marque ou d’une autre — c'est 
que, quelle que soit cette marque l’on donne à l’agriculture, 
sous une forme quelconque, un carburant qui soit bon marché. 
Ce n'est pas une réduction de deux ou trois franes qui repré- 
sentera quelque chose. II faut que l’on arrive à une réduction 
massive qui permette de Hvrer un carburant qui coûtera au 
Maximum 25 ou 30 franes le litre, Tant que l’on aura pas 
appliqué cette mesure, Fagrieulture ne pourra pas vivre et se 
moderniser. 

Nous voteorns évidemment cette proposition parce qu'elle 
a une signification, mais nous croyons qu’elle aboutira groba- 
blement à une détaxe infime. Ce que nous demandons et 
que nous demanderons avec force au moment de la discussion 
du budget de l’agriculture, c’est que le Gouvernement prern® 
des engagements, et des engagements précis, sur une détaxe 
Inassive du carburant agricole. Cela est d’une nécessité absolue. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre el de la droite et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 





M. Primet. Mesdames, messieurs, je me fais encore moins 
d’illusion que mes collègues, MM. Capelle et Couinaud, sur 
le sort qui sera réservé à celle proposition de résolution, Le 
Gouvernement s’est, en effet, il y à quelques instants, pro- 
foncé contre l'amendement que j'avais déposé, tendant à 
accorder une détaxe de 25 mp. 160. Je suis persuadé qu'à 
Voceasion de la discussion du budget de l’agriculture j'aurai 
l'occasion de démontrer que la proposition de résolution accep- 
tée par le Gouvernement n'aura pas été suivie et que Îles 
subvertions prévues précédemment par Jui seront supprimées 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je inels aux voix Ja proposition de résolution. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la come 
mission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants... Éssnsessosssssecse JA! 
Majorité absolue.............. RP EE EST 156 
Pour ladoption...,...... « “911 


Le Conseil d2 la République à adopté. 
M. ie rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Messieurs, au nom de la commission de l’agri- 
culture, je demande que l'intitulé de la proposition de résolu 
tion soit rédigé ainsi: « Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi moditiant et 
simplifiant le régime de ristourne de certains carburants agri 
coles », | 


M. le président. 1! n'v à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé, 


8 


COMMISSION D'ETUDE 
DU REGIME DES PRESTATIONS FAMIL'ALES 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
membres de la commission, créée par la loi n° 54-258 du 
2 mars 1951, chargée de procéder à une élude d'ensemble des 
divers régimes de prestations familiales. 

Je n'ai reçu aucune opposition à la liste des candidats qui 
a été affichée. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifites et je pro- 
clame membres de cette commission : 

Pour représenter la commission du travail et de la sécurité 
sociale : M. Abel-Durand, Mme Devaud et M. Landry; 

Pour représenter la commission de Ja famille, de la popula- 
tion et de la santé publique: MM. Menu, Molle et hReveil- 
laud ; 

Pour représenter la commission de l’agriculture : MM. Brettes 
et Saint-Cyr (et comme membre suppléant: M. Gravicr); 

Pour représenter la commission de la production indus- 
trielle : M. Armgngaud ; 

. Pour représenter la commission des moyens de communica- 
tion, des transports et du tourisme: M, Pic; 

Pour représenter la commission de l'intérieur: M. Symphor ; 

Pour représenter la commission des finances: M. Jean Ber- 
thoin ; 

Pour représenter la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale : M. de Félice; 

Pour représenter la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre : M. Canivez (et comme membre suppiéant : 
M. Jozeau-Marigné) ; 


Pour représenter la commission de la marine et des pêches: 
M. Denvers; 


Pour représenter la commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions commerciales : M. Rochereau. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léo Hamon un rapport fait 
au nom de la commission des affaires étrangères sur la propo- 
sition de résolution de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes initiatives propres à obtenir 
que l'assemblée des Nations Unies se tienne en 1951 à Paris 
(n° 143, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 165 et distribué. 

J'ai recu de M. Armengaud un rapport annuel fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrieiles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte (art, 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié 
par la loi du 3 juillet 1947) (année 1951, première partie: Les 
Ateliers de la Société nationale des chemins de fer français). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 166 et distribué, 


"@@ù 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. te président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de République de tenir séance: 


A. — Le jeudi 15 mars, à quinze heures, avec l’ordre du 


jou: suivant : 


1° Sous ;éserve de ja distribution du rapport, discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1551 (justice); 

2e Discussior de la proposition de résolution de M. Radius 
el des membres du groupe A. D. R., tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre aux personnels civils et militaires de 
l'Etat ainsi qu'aux personnels des collectivités locales les avan- 
tages des prestations familiales spéciales accordées par les 
caisses départementales des allocations familiales aux salariés 
du secteur privé en faveur des enfants partant en vacances; 

3° Discussion de la proposition de résolution de M. Couinaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en vigueur par 
décret les dispositions prévues à l'article 367 du code général 
des impôts. 

B. — Le mardi 20 mars, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

{° Réponses des miristres aux questions orales sans débat: 

N° 201, de M. Luc Durand-Réville à M, le ministre des travaux 


des transports et du tourisme; 

No %}4, de Mine Marcelle Devaud à M. le ministre de l’édu- 
cation nalionaie 

N° 205, de M. Gaston Chazette à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations ec les Etats associés; 

N° 26, de M. Jean Primet à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme; 

N° 2, de M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agriculture. 

20 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion: du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des monnaies et médailles); 

Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
Jef ssurance-vieliicsse, 

ä° Discussion des propositions de résolution: 


D ré, relative à une politique du logement; 

20 De MM. Brizard et Rochereau, tendant à inviter le Gouver- 
nement à réserver à la reconstruetion et à la construction d’im- 
: une beaucoup plus large part des fonds provenant 








€. — Le mercredi 21 mars, le matin, à neuf heures trente; 
l'après-midi et le soir, avec l’ordre du jour suivant: 

Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture). 

D. — Le jeudi 22 mars, à quirze heures trente, avec l'ordre 
du jour saivant: 

Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adcpté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 191 (intérieur). 

IL n’y à pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conféren’e des présidents sort adoptées. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la distribution du rapport le vote sans débat: 

1° De la preposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter la réglementation du commerce d'im- 
portation des produits de la pêche maritime; 

2° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
créalion de trois contingents exceptionnels de Croix du mérite 
maritime destinées à récompenser le premier, les meilleurs 
artisans de Ja reconstruction de la flotte de commerce et de 
pêche, le second, les personnes qui ont pris une part LA «00 
dérante à la réalisation des grands travaux portuaires d'Abidjan, 
le troisième, les mérites du personnel de la Compagnie du 
canal de Suez qui s'est spécialement distingué lors du creuse- 
ment du canal dérivé; 

. 3° De la proposition de résolution de Mme Eboué, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux sinistrés 
de Pigeon en Guadeloupe. 


SN pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique jeudi 15 mars, à quinze heures: 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954! 
(justice). (N° 122 et 158, année 1951, — M. Lieutaud, rappors 
teur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Radius et 
des membres du groupe d'action démocratique et républicaine, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels 
civils et militaires de l'Etat ainsi qu'aux personnels des collec- 
tivités locales les avantages des prestations familiales spé 
ciales accordées par les caisses départementales des allocations 
familiales aux salariés du secteur privé en faveur des enfants 
partant en vacances. (Nes 523, année 1950, et 57, année 1951. —« 
M. Varlot, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Couinaud 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en vigueur paf 
décret les disposilions prévues à l’article 367 du code géné 
des impôts, (N°5 764, année 1950, et 47, année 1951. — M. Laille 
de Montullé, rapporteur, — Avis de la commission des finances, 
— M, Sclafer, rapporteur.) 


Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..« 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures quinze minules.) 


Le Directeur du service de la sténographi 
du Conseil de la République, 
CH. D& LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 32 du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 13 mars 1951.) 





] 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le mardi 13 mars 
4951 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République: 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 15 mars 
1951, à quinze heures: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 122, année 1951), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (justice) ; 

99 La discussion de la proposition de résolution (n° 523, 
année 1950) de M. Radius et des membres du groupe A. D. R., 
te dant à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels 
civils et militaires de l'Etat ainsi qu'aux personnels des co:léc- 
tivilés locales les avantages des prestations familiales spéciales 
accordées par les caisses départementales des allocations fami- 
lies aux salariés du secteur privé en faveur des enfants par- 
tant en Vacances; 

3 [a discussion de la proposition de "ésolution (n° 764, 
année 1950) de M, Couinaud, tendant à inviter :e Gouvernement 
à metlre en vigueur par décret les dispositions prévues à 
l'article 367 du code général des impôts. 

B. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 20 mars 
1951, à quioze heures: 

1° Les réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 201, de M. Luce Durand-Réville à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme; 

b) N° 20%, de Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de 
l'éducation nationale; 

c) N° 205, de M. Gaston Chazette à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés : 

d) N° 206, de M. jean Primet à M. ie ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 

e) N° 208, de M. Charles Naveau à M. le ministre de l’agri- 
culture ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 97, année 1951), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Budget annexe des monnaies et médailles) ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de :oi (n° 103, année 19514), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au régime de l'assurance vieillesse ; 

4° La discussion des propositions de résolution: 

a) N° 820, année 1949, de M. Debré, relative à une politique 
du logement ; 

b) N° 191, année 1950, de MM. Brizard et Rochereau, tendant 
à inviter le Gouvermement à réserver à la reconstruction et à 
la construction d'immeubles neufs une beaucoup plus large 
part des fonds provenant de l’aide Marshall, 


C. — Inscrire à l’ordre du jour “des séances du mercredi 
21 mars 1951, à 9 heures 30, l’après-midi et le soir: 

Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 56, anmée 1951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (agriculture). 

D. — Inscrire à l’ordre du jour de ja séance du jeudi 
22 mars 1951, à quinze heures trente: 

sous réserve de la distribution du rapport, la discussion du 
projet de loi'(n° 149, année 1951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (intérieur). 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du 3% jour de 
séance suivant la distribution du rapport le vote sans débat: 

, 4° De la proposition de loi (n° 139, année 1951), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter la réglementation 
du commerce à eut des produits de la pêche maritime ; 

2° Du projet de loi (n° 146, année 1951), adopté par l’'Assem- 


blée nationale, portant création de trois contingents exception- 
nels de croix du mérite maritime destinés à récompenser, le 
premier, les meilleurs artisans de la reconstruction de la flotte 


*k 





de commerce et de pêche, le second, les personnes qui ont pris 
une part prépondérante à la réalisation des grands travaux por- 
tuaires d’Abidjan, le troisième, les mérites du personnel de 
la compagnie du cana! de Suez qui s’est spécialement distingué 
lors du creusement du canal dérivé ; 

3° De la proposition de résolution (n° 31, année 1951) de 
Mme Eboué, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide aux sinistrés de Pigeon, en Guadeloupe. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
{Application de l'article 22 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Madelin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 123, 
année 1951), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à eons- 
tituer des détachements de météorologie affectés organiquement 
à certaines grandes unités et formations de l’armée de l'air, 
ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météorologie 
en service dans ces détachements. 

M. le général Corniglion-Molinier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 102, année 1951), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relative au titre de 


Combattant volontaire ». 


JUSTICI 


M. Rabouïin à éLé nommé rapporteur du projet de loi (n° 193, 
année 1951), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à inter: 
dire aux agents d'affaires el conseils juridiques de se prévaloir 


du titre de magistrat h inoraire, d'ancien magistrat. d'avocal 


honoraire, d'ancien avocat, d’officier publie ou ministériel hono 
raire ou d’ancien officier publie ou ministériel, 
Proclamation d'un sénateur. 

R résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 


de recensement du département du Nord en date du 2 mars 1991 
que M. Jean Vandaele a été proclamé, à cette date, sénateur 
du département du Nord, en remplacement de M. Arthur Mar- 
chant, décédé, 

M. Jean Vandaele est appelé à faire partie du 29° 
auquel appartenait son prédécesseur, 


bureau, 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 27 février 1951, 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Page 713, 1" colonne, 9° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: 
« 8° Pendant Ja période de 
Lire: 
« 8° Pendant la période de reconstruction... » 


reconstitution. ; » 


Page 726, 2 colonne, 1" ligne: 
Au lieu de: « associations familiales de foyers. 
Lire: « associations de foyers... », 


» 
3 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPI BLIQUE 
LE 13 MARS 1951 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

a iArt. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte uu président du Conseil de la Répu- 
blique qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 
_« Les questions orale: sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt, 
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« Art. So. — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour les questions orales postes par apnlication de l'article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour de chaque 
mardi. 4 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art. 865. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
Mmscriplion au role. Apres en avoir rappelé les termes, il donne la 
paroi au ninistre. 

L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre Jiré par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent ercéder cinq minutes. 

« l'au!eur de la qui lion ou son supnléant est absent lorsqu'elle 
est appel en séance mn blique, la question est reportée d'office à la 


NA ntrressé est bsent. la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle doi- 
211. — 12 mars 1951 — M. Jacques Debü-Bricel allire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur les eomdilions dans 
lesq les So] k rés les cerl'ficats d'appartenance aux forces 
f | le département de la Seine f{re région 
Ji e); expose qu'il ressort des renseignements qui lui ont été 
f D ‘res 11 ‘ontestablement apaartenu 
À fl { naltio le c{ance depuis au moins 4952 n'ont vu leurs 
services viidés que pour des périodes strictement limitées à celles 
« nhais de la ! ral \ de Paris 19 au 25 août 1944) et per- 
[RE de ce fait tout bénéfice de leur acliôn clandestine, ce qui, pour 
ci nu ilitaires représente un préjudice très 
£ et demande quelles mesures npte prendre pour réparer 
«ut 

212, 1% mars 191 M. Bernazd Lafay allire l'attention de 
M. le minstre du travail et de la sécurité sociale sur le caractère 
riscoureusement illégal de la pratique du tiers-payant en matière 
d noraires médicaux et chirurgicaux, Ja législation sur la sécurité 

xpressSment spécifié que les honoraires des méde 
l » aliste doivent Ôtre remboursés aux 
l ] I = di CRT us l intermédiaires entre 
] ti lez ( es praticiens, et demande auelles mesures il compte 
} t l ul s ill iles de Certaines caisses 
de minenut dans la régon paris enne, en vue 
re \ é le s a I fique lu Hiprs pax int. 
Es > © -@>— tp 
L D. Lé " 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 143 FEVRIER 1951 

A} alio es articles 82 e{ & du règlement ainsi Concus: 

« A! =: lout stnateur qui désire poser une question écrile au 
(1 ent en remet le texte au président du Conset la Répu- 
di , | { { HE Goutrernement 

L« ( est l4 doivent étre sommatrement rédigés e rt 
! 1} ET) d'ordre personnel à l'égard de tiers 
’ té Û eu le peutent etre posées que pair un seul 
— LA suestions écriles Sont publiées à la suite du 
lans Le mois qui suit cette publication, 

fe s dre {tres doivent « gale ment y étre publites. 


? i s ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'int { publ leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
! nt un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- 


leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


oule qui Lit Ccrile î {aa elle il ‘a pas été répondu dans tes 

‘ ) us ci-dessus est conmverlie en question oral si son auteur 

] ’ ide, Elle prend rang an rôle des questions oralcs à la date 
4 . { L s 


Üu oil« t 1nut de Conte1 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République 


1 


Présidence du conseil. 


Nos 153%: Marc R rt: 2021 L£o Iamo 
J dii b raud. 


. € * ! 
2289 Laston Lhazet 


Agriculture. 
Nos 2268 Louws Lafforgue: 2341 Jean Doussot: 2367 Gaston Chazette; 
2406 Jean Bène: 2451 bis André Dulin: 2468 Robert Grawvier; 2469 Mau- 


r 
rice Pic; 2170 Jean Reynouard; 2557 Jean Saint-Cyr. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Nos 1580 Jean Coupigny; 2171 Gaston Chazette. 





Budget, 
_Nos 2271 André Litaise; 2416 Etienne Restat; 2552 Edgar Tailhades; 
247 Albert Lamarque, 
Défense nationale. 
Nos 2073 Francis Dassaud; 2439 Jean Coupigny; 2141 Jacques de 
Menditte. 
Education nationale, 
Nos 2225 Raymond Dronne; 2246 Yvon Razac; 2477 Joseph Pinvi- 
dic; 2553 Marcel léger; 2554 Max Monichon; 2555 André Southon; 
2»#2 Charles Naveau. 


Enseignement technique. 
Nos 209 Maurice Walker; 2559 Fernand Auberger, 
Finances et affaires économiques. 


Nos 767 Charles Cros; S# André Dulin; 1158 René Depreux. : 

Nos 274 Henri Rochercau; 69% Maurice Pic; 797 Paul Baratgin; 841 
René Coty; Si2 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin; 89 Gabriel 
Tellier; 1082 Paul Baralgin; 1109 André Lassagne; 1285 Etienne Ra- 
bouin; 1%5 Fernand Auberger; 1551 Jean Bertaud; 1370 Jean Cla- 
vier; 1993 Edgar Tailhades; 14:02 Franck-Chante; 1434 Franck-Chante; 
119 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1529 Jacques de Men- 
dilie; 169 Yves Jaouen; 179 Pierre Couinaug; 1761 Jean Durand; 
1765 Alex Roubert; 4840 Ravmond Bonnefous; 1823 Marcel Boulangé ; 
1SSG Jean Doussot; 1837 Alex Rouberl; 1872 Pierre Couinatul; 1877 
Pierre Couinaud; 1881 Pierre Couinaud; 1883 Bernard Lafay; 1894 
Alfred Westphal; 1910 Marc Bardon-Damarzid; 1929 Edgar Taïbades; 
1958 Maurice Pic; 4939 Alex Roubert; 1917 Yves Jaouen; 1948 Joseph- 
Marie Leccia; 2027 Raymond Dronne; 2057 Pierre Couinaud; 2052 
Pierre Couinaud:; 2069 Jacques Beauvais; 2083 René Depreux; 2089 
Camille Héline: 2091 Camille Héline; 2094 André Lassagne: 2137 Gas- 
ton Chazelte; 2164 Antoine Courrière; 2165 Camille Héline; 2166 René 
Radius; 2180 Martial Brousse; 2184 Jules Pouget; 2227 Antoine Avi- 
nin; 22% Emile Durieux; 2229 Henri Martel; 22351 René Depreux; 
22392 Luc Durand-Réville; 2277 Paul Pauly; 2530 Marcel Boulangé; 
2331 Bernard Chochoy: 2232 Claudius Delorme; 234 Jules Patient; 
225 Jules Patient; 2%2 André Méric; 2371 Gaston Chazelle; 2378 
Suzanne Crémieux; 2379 Paul Giawque; 2407 Marie-Hélène Cardot; 
210 Marcel Molle; 2419 Jacques de Maupéou; 2446 Marcel Lemaire; 
2119 Luc Durand-Réville; 2481 Max Monichon; 2183 Max Monichon; 
214 Maurice Pic; 2487 René Radius: 2519 Marc Bardon-Damarzid; 
211 Camille Héline; 2512 Camille Héline; 243 Roger Menu; 2514 
Roger Menu; 2:15 Roger Menu; 2516 Auguste Pinton; 2517 Antoine 
Vourc'h; 251$ Maurice Walker; 2542 Jean Durand; 2543 Pierre Romani; 
25% Abei-Durand; 2557 Robert Brizard; 2%63 Robert Aubé: 23561 Jean 
Boivin-Champeaux; 2565 Robert Hæïffel; 2566 Jacques de Maupéou. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Nos 1916 Joan Geoffrox ; 2041 Jean Geoffroy ; 2461 Daniel Serrure, 


France d'outre-mer. 
Nos 9357 Mamadou Dia; 2533 André L6tard; 2559 Raphaël Saller, 


Intérieur. 
Nos 221 André Lassagne:; 25%95 Roger Menu. 
Justice. 


Nos 243$ Edgar Tailhades,; 2494 Roger Carcassonne. 


Reconstruction et urbanisme. , 

Nos 23 Jean Bertaud; 2414 Camille Héline ; 2431 Jacqueline Thome- 
Patenôtre:; 2497 Albert Denvers; 2498 Jean Doussot; 2199 Jacqueline 
Thome-Patenôtre; 2240 Jacqueline Thome-Patenôtre; 2501 Jacqueline 
Thome-Patenôtre ; 2560 Henri Varlot. 


Santé publique et population. 
Nos 2387 Jecqueline Thome-Patenûôtre ; 2546 Fernand Auberger, 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 9465 André Plail; 2503 Georges Bernard; 2526 Jacques Dela- 
lande: 2549 Fernand Auberger; 2550 Max Fléchet; 256% François 
schiteiter. 


AGRICULTURE 


2630. —— 12 mars 1911. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si une coopérative de stockage de blé peut exiger 
de ses adhérants porteurs de parts et éventuellement de ses usi- 
gers, l'adhésion à une organisation syndicale donnée, pour pouvoir 
utiliser les services de la coopéralive; ?s si une coopérative d’ap- 
provisionnement peut refuser ses services à un adhérent porteur 
de parts n'appartenant pas à une organisation syndicale donnée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2631. — 13 mars 1951. — M. Camille Héline expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que des anciens 
combattants et victimes de la guerre 1914-1918, classés pour l'obten- 
lion d’un emploi réservé, figurent sur les listes de classement parues 
avant 1939 et n'ont pas fait l’objet d’une mesure de nomination au 
titre des emplois réservés mais ont cependant été admis, après un 
nouvel examen d'entrée, en qualité d'auxiliaires dans les sections 
départementales des pensions: que ces agents qui réunissent de 
15 à 25 ans de services au ministère des pensions n'ont pas Voca- 
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ion pour être intégrés d'office dans le cadre normal des services 
extérieurs créé par le décret n° 50-159 du 29 décembre 1950; et 
demande quelles sont les mesures envisagées pour metlre fin à celte 
inégalité Choquante, du fait que la plupart de ces agents seront 
bientôt atteints par la limite d'âge et n'ont plus la possibilité de 
taire une carrière dans une autre administration; si les intéressés 
sont en droit de demander leur titularisation dans le cadre normal, 
en application des dispositions de l’article % du dérret du 10 juillet 
1947, relatif à l'application de la loi du 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés, du fait que les services extérieurs du minisière 
des anciens combattants et victimes de la guerre ne comportait pas 
de cadre norinal lors de la parution du décret susvisé. 





BUDGET 


2632. —- 13 février 1951. — M, dean Biatarana expose à M. le minis- 
tre du budget que lorsqu'un expert désigné en conciliation par le 
président au sujet de la revision triennale du prix d'un bail com- 
mercial arrive à un accord, et dépose le procès-verbal d'accord au 
urefle du tribunal, l'enregistrement se fondant sur l'article 466, 
décret du 9 décembre 1938. concernant les accords en cours d’ex- 
perlise, ou les sentences arbitrales, perçoit 2.900 francs comme en 
matière de jugement ou d'arrêt; qu'en matière de loyers comrmer- 
ciaux, les ordonnances ne s’enregistrent qu’à 9575 francs, et, en 
outre, est perçu, de toute façon, le droit au bail de 1,10 p. 400, que 
la différente entre 575 francs et 2.900 francs est très grande surlout 
quand la majoration, qui ne porte que sur trois ans, est minime, 
et qu'une telle pratique aboutit à supprimer, comme trop coûteuses, 
les conciliations; et demande S'il n'y à pas une erreur d'inlerpréla 
tion. et si l'on ne doit pas admettre qu'en pareil cas, le droit à 
percevoir est de 57» francs, Cormme dans le cas d'une ordonnance. 


2633. — 15 inurs 1951. — M. Luc Durand-Réville demurde à M. le 
ministre du budget s'il est exact que les bilans des sociélés doi- 
vent cire désormais impérativement déposés chez le contrôleur des 
coutributions dont dépend leur siège social, dans les trois mois qui 
suivent la fin de l'exercice social; dans l'affirmative, il attire son 
attention sur le fait qu'il sera malériellement impossible aux sociétés 
dont le siège social est à la métropole, inais dont les exploitations 
saut sises outre-mer, de déférer à cette obligalion, le rassemblement 
au siège social des écritures nécessaires pour arrêter le bilan récla- 
nant un délai qui varie entre 6 et 12 mois, selon l'éloignement el 
l'isolement de certains des postes d'exploitalion en brousse de ces 
sociétés, et lui demande de faire donner à ses services dés instruc- 
tions en vue de dispenser les sociétés de celte nature de la règle 
impéralive de la présentation du bilan dans les trois mois suivant 
la fin de l'exercice. 





2634. -- L5 inars 1951. — M. Jean Reynouard demande à M. Île 
ministre du budget <i le bénéfice du décret du 6 octobre 190 por- 
tant atuénagement fiscal de la patente pour es stations classées 
est réduit aux hôtels Saisonniers, établissements de jeux et spec- 
tacles, comme parait le prétendre l'administration des contributions 
directes et dans l'affirmative s'il ne croit pas qu'un nouveau texte 
devrait être pris étendant ce bénéfice aux divers comimerces sai- 
sonpiérs cxercés dans la station. 


ne 


DEFENSE NATIONALE 


2635. -— 1 nur 1951, — M, Marcel Champeix c\po:c à M. le 
ministre de la défense nationale que la loi du 14 avril 1851 (sur les 
pensions de l'armée de terre) stipule dans son titre 11 — des pen 
sions de retraite pour cause de blessures ou d'infirmilés, section {re 
— des droils à la pension; article 12: les blessures donnent droit à 
la pension de retraite, lorsqu'elles sont graves et incurables et 

u'elles proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés 
dans un service Commandé.…..; article 13: les blessures ou infirmités 
provenant des causes énoncées dans l'article précédent ouvrent un 
droit immédiat à la pension, si elles ont occasionné la cécité, l’am- 
putalion ou la perte absolue de l'usage d'un ou plusieurs membres; 
article 14: dans les cas moins graves, clles ne donnent droit à la 
pension que sous les conditions suivantes: 10... 2° pour le sous 
oilicicr, caporal, brigadier ou soldat si elles le mettent hors d'état 
de servir et de pourvoir à sa subsistance; et demrmande en consé- 
quence comment doit être interprété le 20 de l’article 14 de la lai 
du 14 avril 1831 ct quel pourcentage d'invalidité ouvre droit à la 
pension de retraite d'ancienneté quelle que soit la durée des 
services. 





EDUCATION NATIONALE 


2636. — 1: murs 1951. — M. Jean-Yves Chapalain expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale qu'un instituteur, nomé dans 
une classe primaire d’un lycée, du 18 octobre 1948 au 30 septembre 
1949, n'a perçu pour cette période aucune inderanité de logement ; 
que par lettre JT/AL 1067 du 13 juin 1949 le ministre de l'éducation 
nationale écrivait ce qui-suit: « Les services comptables de l’ensei- 
nement du second degré doivent continuer de servir aux institu- 
curs l'indemnité représentative de logement jusqu'à ce que, sur 
lace, entente soit réalisée avec les autorités municipales compé- 
entes, conformément aux dispositions de la circulaire du 18 mars 
1949 »“. Il va de soi que cetle situation transitoire, adoptée pour 
u'à aucun moment les instituteurs ne se trouvent privés de l'in- 
emnité de logement, ne saurait, pour quelque motif que ce soit, 
se prolonger au delà du 30 seplembre 1949; que l'administration 
municipale à pre en charge les indemnités de logement à partir du 
4% octobre 1949; et lui demande pourquoi l'intéressé n'a rien perçu 
pour la période antérieure, contrairement aux engagements de 
M, le ministre. 


one) 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

2637. — 12 février 19541. M. Pierre Cominaud exho-v : M. Île 
ministre des finanCes et des affaires économiques Qu un lertnier à 
pris une ferme en 1939 par bail notarié; que, demandant aujoure 
d'hui le renouvellement de son bail, il prélend obliger son propriés 
taire au payement des honoraires du notaire, en se basai sur le 
bail-type publié dans le département, sous la forme sous seing privé, 
avec une clause qui parait insolite dans un pareil acl Lidquant 
que les honoraires du bail notarié sont à la Charge de la ] qui 
le demande: et demande Si le préfet a le droit d'inset u - 
blab'e clause dans le bail-type, et en verlu de quel x lt 
honoraires d’un bail qui sont de droit la charge du 
pouvant constituer une charge interdit iors que ! ba ë! i 


est déjà notaric 


2638. 13 imars 19311. M. Félicien Cozzano dérmnarndie 


M. le ministra 
des finances et des affaires econcmiques eu 1 


emprunt local, qui peut se couvrir parlie en e:] 
titres de l’ernprunt Mayer, peut demander deux reçus: l'un } es 
espèces. l’autre pour les tre en pa j ton 


de quittance nécessaire 


2639. — 1: inmar: 19041 M. Jacques Dekbü-Bridel «lei: M. le 
ministre des finances et des aïifaires économiques -i lili | eéctenut 
des domaines, chargé de gérer pou e cornpl 
reconnue d'utilité publique des immeubies légués à i 
domaine publie est habilité, passant re à À 
d'administration de idite fondatio] li 
de locaux administratifs en bail à usa d'h { } 
locataire n'avan! TOI ractère prioritaire 

2640. 13 mars 1001 M. Mamadou Dia dernani M. je ministre 
des finances et des affaires économiques continent jl pl ici 
lier sa polilique de liberté des échanges av ( Il 
taires récemment prises tendant à verser une prime au 
d arachides d'origine étrangère alin dé | r | rix en 
à un COUrS Hhphose UX ter nres da out ll O i- 
tion de l'arachide à € décidée ) Ir q 1e «lt 


2641, 13 mars 191 M. Pierre de la Gontiie Gerard M. le 
ministre des finances et des affaires économiques lui 
ancien combattant (dont l'état a été aggravé par le fail du service 
pendant la guerre de 1939, au point q | 100 p. 1 
a été accordée et qu'il est décédé de celle affection dau nn 
qui à suivi la cessation des hostili | 
serbe équitable, des droits de m si 
mari alors que sa qualilf de veuve di 
qu'une pension lui a méme élé concédé Co Uirt 

2642. 15 1nars 1951 


M. Robert CGravier EE M. le min s- 
tre des finances et des affaires économiques nirib 


; 
| 


prictaire d'une forût. est en di nt de red (ie l re \t l H 
direct (centimes et taxes) concern ét en | (EL I 
les charges ( d‘duire \ la page 4 t } | { 
déclaration des revenus ÿ 





2463. 15 mars 1951 M. Camille Héline à! 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur lu 
tion faite actuellement aux veuves non remaris le fol 
morts pour la France avant, en plication de la loi du 1 
ou de la loi du 20 novembre 1941. 


[A TAC: LU | 
tionnelle (art, 19 de la loi du 14 avril 1924): lui expose { # 
qui concerne la surtaxe progressive, elles ait consi L 
des célibatair coefficient 1 ws que les tit | 1 
de veuve de guerre sont ( msidérées of I Q { Î 
1,95); 29 leur pension est imposable alors que la mn 
de guerre ne l'est pas; 3° si elles sont fonclionnaires i s 
sont astreintes à la loi sur le cumul et l 
fois leur retraite personnelle et leur pension civile { 
dans Ja limite imposée par Ja loi (c'est-à-dire 


519.600 francs que pour oblenir cette Derision 
elles ont dù faire la preuve qu'elles € 
Hitution d’un dossier de demande de pension de veuve 


approbation de M, ie ministre des anciens combattants et 


tautpen » | 
LdiPlt veuves OP £ eTTré th 


ministre des finances), qu'en conséquence il semble anormal € 
leur retirer cette qualité; et lui demande si, pour rétablir la t 
les mesures suivantes pourraient être envisagées: 40 | faire 


ficier du coefficient 1,5 pour la surlaxe progressive ; 2° dans leur déc! 
ration d'impôt les autoriser à déduire du montant de leu ion 
civile exceptionnelle le montant de la pension de veu 
laquelle elles pouvaient prétendre : 30 autoriser les fi 

retraitées à cumuler leur pension personnelle avec leur pension vite 
de veuve jusqu'à concurrence du montant global ai ( 


ai ii 
eu droit si elles avaient conservé leur pensl le 


2644 13 février 1951. M. Léon j2zeau-Marigné :; M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que 


ont adressé aux officiers ministérie}s une demande en vue de réserve 
dans leur étude un empla“ement de choix pour uné affiche re 

mandant la souscription aux bons de la Défense nalionale: ? 

la Banque de France précise dans une notice que lesdits bor s mé 
pourront sous peine de confiscation être souscrits, ac juis ou au 
pour leur propre compte à quelque titre que ce soit ou pris en nan- 
lissement ni par des banques, ni par des officiers ministériels: et 

















CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 1951 








Jui 1 e si cette interdiction n'est pas contradictoire avec la 
} pandét jure pour les intéressés en raison des 
Jhanoeu s frauduleuses qu'elle laisse supposer et si elle ne prive 
1 Î 4 sSHUrGEr nor és live es 

2645 13 mars 1951. M, Joseph Lasalarié demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, au sujet de [a per- 
cepltion a assiette des taxes de fonds foreslier national: 4e sil 
y al | per mn desdites (axes et is de vente, par un négociant 
€: eur. { Î le { eit IT Ce « ‘lite r, chez um négo- 
[ on producteur qui, mème, à acheté ce bois chez un négo- 
‘ rcducteur: dans l'affirmative, r quel montant doit être 
] | xe 7 r 4 | #rposition avec celle qui à dé jà 
l e à la sortie de la scierie: 20 si l'exporlateur qui procède ou 
fa rocéde ibrota ce ] vage ou la transformation des bois 
ct t red S ves ae fonds forestier 
nali rs de 1 wriation de ces produits; dans l’affirmative, sur 
(] { hase { Vel! 1 dt ju luxe: 99 Si 16s SCIeurs font figurer, 
ha ent, | tures de vente la roention: taxe F. F. NX. 
acquittu < ( I tion est suffi te pour ouvrir droit à défalca- 
tion p ( ( ilecur: Si Ce dernier pourra calculer 
} 

2646 | M. Marcel Moile ex] M. le ministre 


affaires écon2miques que le: 


des finances et des | anciens commis de 
l'enregistrement promus receveurs après concours n’ont pas béné- 
fi eur nouveau grade du ppei des années de service 
mn ‘ igatoi ] ivaient accomp'i précédemment et 
| 1 \ jui r su il Ju cette promo 111 constitue 
] nement de 1drt es fonctionnaires n'ont pas bénéficié des 
LÉETORUET Vantages que Ceux iutres administrations où ce rappe 

2647 mars {ul M. Joseph Pinvidic dermande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <i ; article 408 du 


à 1pyniCa \ une succession dans laquelle 


l enfants pue ! mère, un trois ème enfant 
( k lé arcidente!lement à l'âge de onze ans, la non-applhication 
él { woblant ibir aux hér ' ictue.s n préjudice 
£ 
2618 | M. Jules Pouget dicrmarnle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont les cons 
ü a” es (enresistrement et contributions directes) 4a pou 
‘ ‘ srin transformation, autorisée 
] | Tru 11! | en «0 {«° vire 
q ne dé inder s L ssujetlie impôt sur les sociflés, 
vi a 10 EmAanIeTe [a t le au issage QU TCpiIFrE des sociétés de capi 
1 \ r'gime des Cles 4 reonnes:; précise que la société dont 
- lé meuble non réévalué, mais partiel 
Jen l mu'elle a son bilan une réserve: la réserve 
| « ices fiscales de Ja transfor- 
ni de la même s t tra rmat : 4 l'immeuble 
4 ) réserve de réévalualion était incorporr'e 
Ve t pfs j v? 10 Ja fé 
£ ropri »S juin 193% 
2649 M. Henri Varlot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques =i, e1 ertu de l'obligatuor 
\ i es es 205 et su is du cod iv, un 
‘ Ha! à n irsu 1e = fiudes sUunmerIeures 
( e fait exercer une achwil 
I ] | ses eV 1Ss pour lassieuke «4e 4a 
i g ve, les sommes qu il verse à son fils pour son entrc- 
Il serit, Vill loignée de Ja 
] ( 1a l'atfrmaätive et en raison du 
4 riable et imprécis des juslificatians qui pourraient être 
{ l'être déduile, 
Affaires économiques. 
2659 13 s 19541 M. Mamadou Dia demande à M. le secré- 


taire d'Etat (affaires économiques) les suiles que son département à 


| À 


s nelles données par le Gouvernement 

ali lu grand conseil qui s'est rendue à Paris l'été 

’ ‘ 1 points suivants: 1e renforcement de 8 à 15 p. 100 des 

d nes applicables aux oléagineux étrangers; 20 création 

d t ninission interministérie!le en vue d'établir un contrôle et 

elementaire de la circulation des produits dans l’Union fran- 

‘ basée sur récime vwréférentiel; 3° étude d’un proiet de Joi 
Î 0 { i U «#4 ax 192x 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2651. 13 mars 1951. — M. Mamadou Dia expose à M. le rainistre 
fe ta France d'outre-mer que le retour à la liberté de comnmercialisa- 
tion de l’arachide n'a pas inanqué de provoquer une perturbation su” 
e marché des huiles où se manifeste déjà une tendance nette à la 
ulation et qu'au surplus le régime semble avoir été surtout 
avantageux aux intermédiaires qui, dans certaines régions, ont réussi 
à édifier des fortunes immorales aux dépens du producteur; et 
demande les mesures qu’il compte prendre: 4° pour normaliser le 


marché des huiles d’arachides; 2° pour résorber, au bénéfice de 
la collectivité sénégalaise, les profits illicites; 2° pour empêcher 
le retour se pareil état de choses. 


me ne 








2652. — 1: mmars 1151. — M. Mamadou Dia signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les services administratifs procèdent 
en Afrique occidentale française aux affectations et mutaiions de 
ménages de fonctionnaires africains sans souci de concilier les inté- 
réls des servires el ceux, non moins respectables, du personnel; 
que de telles méthodes administratives aboutissent à la dissociation 
de la fnnille africaine dont l'administration a le devoir d'assurer la 
vitalité et l'équilibre; et demande les mesures qu'il compte prendre 
afin que les affectations et mutations de ménages de fonctionnaires 
africains répondent à une politique sociale incompatible avec ‘e 
mépris de l'avenir de la famille africaine 


JUSTICE 


2653. — 13 mars 1951. — M. Emite Claparède demande à M, 1e 
ministre de la justice si les dispositions d'exception de l'article 40 
de la loi du {7 seplembre 4918 — dispensant de toute sugmentation 
les loralaires économiquement faibles réunissant les conditions fixées 
— S'appliquent uniquement aux majorations prévues par les articles 
27 ct suivants de la loi du fe septembre 1948 — précisant que le 
loyer sera fixé, à dater du 1 janvier 1949, par application du procéde 
dit de la surface corrigée, s&uf accord amiable sur le procédé forfait : 
et si le propriétaire est en droit de réclamer le loyer de base prévu 

septembre, ou, au contraire, si le loyer 


à l’article 27 de la loi du ft 
doit demeurer ce qu'il était avant le 4° janvier 1949. 


2654. — 1 mars Ai. — M, Bernard Lafay aitire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les graves inconvénients qui résul- 
tent, du point de vue psychologique, du fait que les mineurs pré- 
venus, traduits devant les tribunaux pour enfænts, sont munis de 
inenotles, conformément à l'actuelle réglementation pénitentiaire ; 
insiste sur le fait que les études des spécialistes de d'enfance ont 
anontré que, chez les jeunes délinquants, le choc psychologique 
praduit par le port des menoltes était d’une intensité telle qu’il 
était de nature à compromettre, dans l’avenir, les résultats des efforts 
de rééducation entrepris; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour qu'à 1'avenir, et hormis les cas d'espêce ou pareille 
mesure pourrait être rendue indispensable par l'attitude de l'accuss, 
les mineurs délinquants traduits devant les tribunaux d'enfants 
d'une facon systématique, dispensés du port des menottes, 


suieat 


2655. 1% enars 441. M. Ernest Pezet demande à M. le ministre 
de la justice quelle est la juridiction compétente en matière de 
différends Ss’élevant entre l'administrateur des théâtres lvriques 


ilionaux et le personnel artistique, notamment à propos du contrat 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2656. — 1! mars 1951, — M. Jean Bertaud demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urganiëme de lui faire connaître 
y” la réglementation qui préside à la répartition des charges 
immeubles en co-propriéié (vendus par appartement); &i 
es local tenus de rembourser les charges en tenant 
mple des dispositions de x loi du 4e septembre 1918 sur les 


qu'elle est la 
lans les 


itaires sont 


lovers ou d'après la répartition faite entre les co-propriétaires en 
tenant comple du nombre de millièmes attribués à chaque apparte- 
tue Hi. 





2657, — 13 mars 1951. — M. Camille Héline expose à M, le minis- 
tre de a reconstruction et de l'urbanisme; 1° qu'un décrel n° 45- 
8) du 23 avril 1915 du ministère du travail et de la sécurité sociale 
fixe les mesures de sécurité applicables aux ascenseurs utilisés 
duns les établissements assujettis aux prescriplions des articles 67, 
63, 69 et 70 du livre 2 du code du travail; que rien n'existe en ce 
qui concerne les ascenseurs des habitations privées; que le préfet 
de police avaît mis en vigneur une ordonnance du 29 novembre 1920 
qui comprenait une réglementation s’appliquant à ces ascenseurs, 
mais que le 29 juillet 1924, le conseii d'Etat a annulé cette régle- 
menlalion pour abus de pouvoir; qu’il en résulle que la préfec- 
ture de police qui pent intervenir dans les habitations privées pour 
des questions d'hygiène, est désarmée en ce qui concerne la sécurité 
des locataires et de leurs visiteurs, des clients, des médecins, des 
avocats, ingénieurs conseils, etc. qui utilisent des ascenseur: 
vétustes et dangereux; et demande pourquoi on n’applique pas aux 
iscenseurs d&s habitations privées des mesures analogues à celles 
qui sont en vigueur dans les établissements industriels et commer- 
ciaux; expose que: 20 les frais de fonctionnement des ascenseurs 
comprennent des frais d'entretien et des frais de force motrice; 
qu'il est logique de faire participer aux frais d'entretien tous les 
locataires susceptibles d'utiliser les ascenseurs; et demande si, par 
contre, on doit faire participer aux frais de force motrice un 
locataire qui justifie qu'il n'utilise pas Tascenseur, de même que 
ses visiteurs; 2° demande si un locataire absent entre deux relevé: 
des compteurs d’eau de l'immeuble et qui ne possède pas de 
compteur individuel doit participer à la répartition des frais de 
consommalion d’eau figurant sur la facture correspondant à ces 
relevés; même question en <e qui concerne les factures de force 
motrice de l'ascenspur; 4° demande si un locataire qui, pour des 
raisons de santé, s'’absente tout ou partie de l'hiver, peut être 
exonéré des frais de chauflage pour la période correspondant à 
son absence, s’il a soin, avant son départ, de faire constater par 1e 
représentant du propriélaire que tous jes robinets des radiateurs 
de l'appartement sont fermés, 
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2658. — 13 mars 1951. — M. Jacques Destrée demande à M. le 
ministre de la retonstruction et de l’uramisme si le propriétaire 
d'une maison située dans la Somme (en l'occurrenes à Mezérolles 
aui, en raison des dommages sub:s par en de guerre, à fait l’objet 


d'un dossier « dommages de guerre », peut ob Le nir le transfert du 
montant de ces dommages sur Je départemer nt de Sreine-et-Oise, à 
Courcelles-sur-Yvette, plus précisément, où il est prorriélaire d'un 


terrain sur lequel il désirerait faire bâtir. 


2659. — 13 mars 1951. = M. André Litaise demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel à élé pour l'année 
1950 le produit du prélèveme nt sur le montant des loyers dit « 1 
pour le fonds national de l'habitat »; 2e gi Ja total 

es à ce titre à bien été at ttribué ‘e aux 
lies n'cessitant des travaux d'entretien. 





PEUT 


— 13 mars 1951, — M. Henri Maupoit demande à M. Île 
mi inistre de la resenstruction et de Vurbanisme <i un commercan! 


sinistré total en dommages professionnels, ayant obtenu un à 
risalion de transfert en reconstruction industrielle dans le même 
département mais n'ayant reçu aucune avance de fonds à cet 
effet et ne pouvant y donner suile pour des raisons indépendantes 





de sa volonié peut être autorisé au transfert de son dossier dai 
un autre département en vue de reconstitution immobilière et si 
poste sur constructions de l'Elat édifiées à cet etfel el quelles 


dermandes ou quell®s formalités ce simstré doit faire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2661. — 12 mars 1951. — M, Albert Denvers demande à M, le 
ne du travail et de la sécurité sociale si une fille marie 
aidant bénévolement, comme: humainement il se doit, ses parents 


âgés, dans l'exercice de ieur profession commerciale ou artisanale, 
doit être considérée, par les caisses d'allocations familiales, comme 
associée de fait et, par voie de Conséquence, astreintée au payement 
de la cotisation forfaitaire applicable aux travailleurs indépendant! 


2662. — 12 mars 1%. — Mme Marcelle Devaud demanil 
ministre du travail et de la Bars pe ité sociale s'il existe une ra son 

valable pour qu'un médecin “aleur à temps complet d'une caisst 
de sécurité sociale, qui ne fai! pas de céientèle, ne puisse pas 
bénéficier des prestations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales du régime général. 


2663. —— 12 :nars 1951. — M, Bernard Eafay atltire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur ue silua- 
tion que l’on voit se reproduire fréquemment dans les régions qui 
sont à la fois industrielles et agricoles: les caisses d assurances 
sociales agricoles ne rembhoursent, dans les cliniques et les hôpi- 
taux, !es honoraires médicaux qu’à raison de 40 p. 100 du tarif 
de responsabilité des caisses, tandis que la caisse déparlementale 
les rembourse à 100 p. 100; expose qu'il en résulle que, lorsque 
dans un ménage le mari est assuré à la caisse départementale et 
la femme à la caisse agricole, si cette dernière accouche elle n'est 
remboursée qu’à 40 p. 100, alors que le ménage a payé deux coti- 
sations; que, par contre, si Ja femme n'était pas assurée du 4 
et si le Inénage ne payi ait qu'une seule cotisation, ses frais d'accou- 
chement lui seraient remboursés en totalité; remarque que c'est 
là une anomalie regrettable et lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour y reméditr, diverses solutions pouvant êlre 
envisagées, en particulier celle qu consisterait pour la caisse dépar- 
tementale à rembourser à l’assurée la différence entre ce que la 
caisse agricole lui à versé et ce que Ia caisse départementale lui 
aurait versé si le mari avait seul été assuré; ceci étant la solu- 
tion adoptée par la caisse de prévoyance de la Société nationale de 
chemins de fer (robes qui rembourse aux fermmes des cheminots 
assurés à la caisse départerme ntale, la différence entre le rembour- 
sement de celle-ci et le remboursement prévu par ja caisse de 
prévoyance qui est en général plus élevé. 





s 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2664. — 13 mars 1951 — M. Abel-Durand expose à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que de nombreux 
automobilistes ayant acquis des véhicules américains, dont les 
phares se trouvent au-dessus du sol, à une hauteur supérieure 
(1,25 mètre à 1,30 mètre) à celle qui est prescrite par l'arrêté minis- 
tériel du 42 mai 1936, à savoir 1,20 mètre, sont, en conséquence, 
exposés à des contraventions; et lui demande si "certaines mesures 
de tolérance ne devraient pas être envisagées, alors que, d'une part, 
1es intéressés sont mis dans l'impossibilité absolue de modifier l’em- 
placement des phares et que, d'autre part, ces véhicules ont été 
l'objet d’une introduction régulière en France, 

2665. — 13% mars 1951. — M. Paul Giauque demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de lui fournir 
les renseignements statistiques ciaprès, pour chacune des années 
1948, 1949 et 1950, se rapportant à lexploitation de la ligne de 
chemin de fer Société nationale des chemins de fer français de 
Mouchard à Salins-les-Bains: 1° montant total des recettes d'exploi- 
tation (voyageurs, Inarchandises) auquel le trafic de cette ligne a 
donné lieu, d'une part, pendant la période d'été, d'autre part, pen- 
dant ja période d'hiver. (11 conviendra de tenir compte dans les 
évaluations, de la part qui revient à l'exploitation de cette ligne sur 
les recettes perçues sur les parcours au delà, en ce qui concerne 
les voyageurs ei marchandises en provenance ou à destination de 








ministre des tu av aux 














M. Alfred Wesiphal 


M. re Pinton 


lissage de cinq 


M. André Diethelm ex; 





JISTR € 


14 EX 44 


ministre du budget 


du ssl 


du ‘Je 

fie |4 

es ir è s € 
nt 4 1l 

ts & ] 

EX ] il 
dan les { 1 
du de d { 

» à l'à li 


omoortant une d 


livre par ex 
tro 1! 
Î 
1 l ] l 
las 
à plus fa 
1! 
GS} Q 
le ts d'un a 
cat 
| 
| 
toy 1 
Il | 


ministre du budget 


: 
iv 











—_ 


780 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 19541 





réparés où reconstruits, où lorsqu'ils Sont en état d’être habités; 
que, en raison de Ja pénurie de logements, un grand nombre d'im- 
meubles, quoique réparcs de façon toute provisoire, sont actuelle- 
ment occupés, mis qu'il est difficile d'admettre que de ‘els 
logements onsidérés comme étant en état d'être 
habités: et Jui Cemande, dans ces conditions, de preciser de façon 
nette qu'il faut entendre, vis-à-vis de la loi susvisée, par en 


puissent être 


état d'être habités Question du À.janvier 1951 

Réponse. Pour qu'un Jogement sinisitré puisse être considéré 
comime réparé ou reconstruit au regard de l'article Ki de la loi du 
4% septembre 194$, il faut qu'il soit susceptible d'être habité dans 
des nditions normales, Or, il s’agit Jà <sentiellement, d'une ques- 
tion de fail qui ne peut être résolue, dans chaque cas d'espèce, 
qu'après un examen des circonstances particulières de l'affaire. 11 est 
seulement observé, d’une part, que, d'après les termes mêmes du 
le: ist haque logement Coit êtr nisidéré isolément, d'autre 
Ï imanière générale, la onslance qu'un. logement 
à Ù ré actuellement habité constitue une présomption 
' le son habitabilité, cette présomption n'est pas absolue et le 
| Ù t ête exigée lorsqu'il est établi que les condi- 

1 ta ni à l | empiie s 
2472. M. Henri Cordier :x\po-e à M. le ministre du budget 
( tre pris itilise pou à fabricalon d'aliments composés 
} | ] tal au poiIss irais qu uoile achet iuX pécheurs à leur 
pois eçu cours d'une journée et qui ne sera 
ji doit être r iverl de glace pour en assurer 
[Er rva pa la gla à fondu; il lui demande Si 
ii peut eu ETUIS dans la liste de: produits consommés 
PEU usage où dans celle des produits de consommation 
di à taxe à la production (articles 267 et 273, 

eé g éral : In pol ; Question du 23 janvier 1u51. 

(EE d cat Du fait « ile ‘est pas utilisée dans l’opé- 
dite des aliments composés pour 
belail, 1à £ va 1 [l pie Corn valion d'une malier: 
j j I \ | la déduectioi ie la ax 
| d Ü 100 prévus: p 

ri t< 


2482. M. André Meric «xXho M. le ministre du budget qu'au 


A in 1% { sell de la République à 
| ë résuilution lt il à avi e Gouvernement à venir en 
inilés publiques, ainsi rédigée 
K vi Gouvernement: 1° à mettre 
| e maximu it fait en faveur des victi- 
BE unit ibliques q t ravagé de nombreux départe- 
1 15,4)  - ar cordael des exoncra 
nr fav s trés: : à organiser ficacement 
ui lu { | ages grole ve l ialériel imodert 
ñ ( move le fi ment |] iisse de solidarité contr 
I és 10 oles cr par (} lu 31 mars 104% (} REL de 
ra ! Ia ll« des communes du 
| 1! Uual | [or onu | qu 1 n'ä Das éte \enu 
{ { { | el \ [EEE les agricul- 
teul { de C4 parlement j il est à considérer par ailleurs 
L artement de la Hautle-Gar e est un lerriloire qui est 
la 6 orag le gréle « ga 27 « 
1: 1950 gats « pol 11.020 hectares; qu'un 
LUMM) litres de vin a été compromise: que 67.4#N) 
; \( 1 en blé, org iwoine, prairies artificielles, prés 
ar été dét s: el demande, compte tenu d 
| République, de a toi 1 0-96 du S 20û 
| n s tes subies, quelle mesures il comp 
| | ÿ Û charges fiscales des agriculteurs sinistrés 
1 YJut {ion du 23 Juve 1951 
Re pu \préz les orag de grél venus dans le courant di 
l'a } inaires de 95 communes du département de la 
ila Ù le directeur départemental des contributions 
rmément à l'article 1421 du code général des impots 
hodif | ri 7 de la loi n° 50-060 du 8 août 1250, de demandes 
‘ \ Î it à oDIODIT € faveur di leurs administrés - 
{ l 4 [ 1 liO1), ASsSUTr: C4 re la grèie — sur là co tribution 
foncière des propriétés non bâties aférente aux parcelles atteintes, 
g ment @roportior l'imporlance des pertes de récoltes 
[ET lesdites parcelles, Le mentant des dégrèvements d'im- 
f neés À la suite de ces demandes s'élève à 3.193.690 F. 
Î ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
uvrement en 4950, il n’est pas possible, en droit, 
d visager, en considération des pertes éprouvées au cours de l’année 
050 de: dégrèvements sur le montant dudit impôt, dès lors que 
celui-ci } e sur les bénéfices agricoles de l’année 1949. Mais il 
rä mpte de ces pertes, dans Îles conditions prévues par 
l'article 64, paragraphes 3 et 5 du code général, pour Passiette dt 
l'impôt « era établi en 1951 d'après les y sultats de l'année 1950. 
] | enfin, que ceux des sinistrés qui se trouveraient hors 
d'état de se libérer, en tout ou en partie, des impôts laissés à leur 
charge peuvent en solliciter la remise la modération à titre gra- 
Ù X, par e de demandes individuelles adressées au directeur 
départemental. Des instructions ont été adressées au service des 
contributions directes pour que les demandes de cetle nature, qui 
! oumises à aucune condition de forme, ni de délai, sotent 


l » 
txat! ! i ec DienveHiance 


2486. M. doseph Pinvidic demande à M. le ministre du budget 
ci) l'échange d'un iomeuble rural situé dans une commune À, contre 
des droits indivis s'appliquant à d'autres immeubles ruraux situés 
dans une commune B, limitrophe 
disposilions prévues par la Joi du 1 


l'A la précédente, bénéficie des 
octobre 1884 ct les textes subsé- 


des forces francaises 





quents, savoir: lexonéralion dé (ous droits d'enregistrement et de 
üimbre. (Question du 25 janvier 191.) 

Réponse. — Réponse affirmalive sous réserie d'un examen des 
circonstances de laffaire et si les autres conditions imposées se 
trouvent remphes, 


DEFENSE NATIONALE 


2437. _ M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la défense 
nationale que les anciens militaires autochtones ayant droit à la 
retraite proportionnelle attendent toujours Ja liqi idation de leur pen- 
sion ainsi qu'une décision leur atlribuant la médaille militaire; 
Cemande quelles inesures il compte prendre pour donner salisfaction 
à ces revendications légitimes, maintes fois présentées par les asso- 
ciations d'anciens combattants. (Question du 4 janvier 1951.) 

Réponse, — 19 La situation de ces anciens militaires sera réglée 
par des décrets actuellement soumis au conseil d'Etat et qui seront 
publiés prochainement, Bès cette publication, la liquidation des 
pensions aura lieu; 2° pour concourir à l’oblention de la médaille 
mmililaire, Ces anciens militaires doivent adresser une demande au 
commandant du bureau de recrutement dont ils relèvent et qui est 
chargé d'établir et de transmettre au ministre les mémoires de 
proposition, 


2530. M. Gabriel Tellier deinande à M. le ministre de la défense 
nationale si un jeune soldat né en décembre 1493, appartenant par 
conséquent à la classe 1950/2, et qui aurait obtenu une dispense 
lors du départ du dernier contingent parce que marié et père d’un 
enfant, peut: 1° encore hénéficier de cette dispense, d'après Îles 
égiements actuellement en vigueur; 2° sj dans le cas où il ne 
bénéficierait pas dé la dispense, il peut être affecté à un régiment 
proche de chez lui et à quelle autorité il doit s'adresser pour c2la; 
3o et quels sont les avantages, loujours €Cans le cas où il ne 
bénéfice icrait pas de la dispense, qui sont consentis à sa femme 
et à son enfant. (Question du 30 janvier 1%51.) 


Réponse. — 19 Réponse négative; 2° Oui. La demande. accompa- 
née d'un bulletin de naissance et d’un certificat de vie de l'enfant, 
doit tre adressée, avant Je 1er mars 1951, au directeur régional 
du recrutement; 3° la famille a droit à une allocation journalière 
pendant fa présence de lintéresæé sous les drapeaux. L demnde 
d'allocation doit être adressée par la famille au inâire de la cornmune, 


2538. M. Jean Saint-Cyr expose à M. le ministre de la défense 
nationale que l'article 39 de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée s'applique à des éludiants vétérinaires civils qui, 
ayant terminé leurs études, s'engagent dans le service vétérinaire 
de l'armée, mais ne correspond pas au mode actuel Ce recrute- 
ment des vétérinaires inilitaires: et Jui demande de faire bénéficier 
les élèves de Ia section vétérinaire de l'école du service de santé 
mililaire de Ja même er dans le grade de sous-lieutenant 
jue Jours camarales médecins et pharmaciens, en leur appliquant 
les dispositions de FJarticle 3 de la loi du 4 janvier 193, modifié par 
l'article 1er de Ja loi du 24 décembre 19%. (Question du 1 fé- 
avant cet objet, est à l'étude. 


EDUCATION NATIONALE 


2476. M. Joseph Caspard &-xn0se à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'instruction ministérielle. n° 407 (F, F, G. f.) A. D. m. 
du 17 avril 1947, fixant les dro'ts des agents P. 1 et P. 2 des réseaux 
mhattantes indique « Droits des agents P. 1. 
iccomplis par les agents P, 1 comptent comme ser- 
vice militaire actif à compter du jour de leur insernplion à un 
réseau, Ces services complent comme catnpagne dans les mêmes 
condit ons que celles fixées par la réglementation applicable aux 
agents P. 2. Des attestations des services pourront être déiivrées 
aux P. 1 fonctionnaires de l'Etat ou agents des services publics, 
pour l'oblention des avantages particuliers qui leur sont accordés 
par leur admission respective, conformément à la réglementation en 
vigueur »; et lui demande si, en verlu de ce texte, une institutrice 
publique, agent P. 1 d’un réseau F. F, L (services actuellement 
homologués). bénéliciera lors de sa Inise à la retraite, pour le 
décompte des annuités, du bénéfice du ealcul des annuités militaires 
pour la période accomplie ,en qualité d'agent P., 1; dans l’affirma- 
tive, si ce temps sera reccnsidéré comme campagnes accompl'es 
dans les conditions fixées par la réglementation applicable aux 
agents P. 2 (campagnes douh'es); ou comme service mililaire actif 
(campagnes simples). (Question du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — Les services accomplis par une institutrice puhl'que, 
agent P. 1, donnent droit au bénéfice de la campagne a «à au 
méme titre que les services accomplis comme agent P. 


Les service 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2380. -- M. Paul Giaugu: demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiquez:: |. Quel à été le produit de l'emprunt 
autorise par la ‘ai no 48-31 du 7 janvier 1948: 1° pour l’ensemble 
hi pays; 2° pour le département du Jura; 3° pour la partie de ce 
département formant l'arrondissement de Seint-Claude 11 Quel 
esl le montant des remises accordées par les compaissians pari- 
taires aux assujettis au prélèvement exceptionnel de lulte contre 
l'inflation prévu par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918: fe pour 
l'ensemble du pays; 2° pour le département du Jura; 3e pour la 
partie de ce département formant l'arrondissement de Saini-Claude, 
(Question du 19 decembre 191.) 
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Réponse. — 1° Le total dès souser'plions à dm re libératoire 
du prélèvement exvceptionnel Ge lutie contre Vin lation s'élevait: 
a) au 3% novernbre 1950 pour l’ensemble de la France à 115.371 mil- 
lions de francs; b) au 31 décembre 1930 pour le département du 
Jura à 11.110.000 francs; €) au 31 décembre 1950 pour l’arrondis- 
sement de Saint-Claude à 112.825.000 francs. 29 Le montant, arrelé 
au 31 décembre ,1950, des remises accordées par les commissions 
parilaires sur les imposilions établies par voe de rôle au litre du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation s'élève à: 
a) 3.091.751 000 francs pour l’ensemble de la France; D) 22.180.000 
francs pour le département du Jura; c) 7.715.009 francs pour l'arron- 
dissement de Saint-C'aude, | 





24144. — M. Martel Lemaire expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques «que «ans sa réponse à la question écr le 
no 44017 il a‘'est point précisé les raisons qui ont amené les ser- 
vices centraux à diminuer la portée d'appleation du décret du 22 juin 
4916; que, par ailleurs, la présence de deux représentants des per- 
cepteurs issus des emplois réservés noyés dans le nombre, ne peut 
en ren justifier la mesure prise; que :a circulaire @'appiicalion du 
2 octobre 1916 est une interprélation personnelle el limitalive d'un 
décret qui seul a force de loi, n'est pas lui-même restrictif el 
s'étend à tous les percepteurs, qu’en outre la possibilité d'inscrip- 
tion donnée par le décret n'a pas à être limitée dans sa portée et 
ne fait pas mention de considérations pres” et demande: 
4» quels sont les motifs d'ordre général et se rapportant à l'en- 
sembie des percepteurs qui n’ont pas permis à la direction de la 
comptabilité publique d'étendre le bénéfice des disposilions du 
décret du 22 ju'n 1946 aux percepteurs issus des emplois réservés; 
20 les motifs qui lui permeilent de restreindre la portée légale dudit 
décret, la queslion des credits budgétaires n'ayant pas à juler- 
venir pour une seule catégorie de comptables; 3° quelles sont pour 
cinq percepteurs issus du concours du 9 décembre 1937, pris parmi 
ceux figurant pages 88 et 89 du Bulletin des services du Trésor du 
6 février 19%, I8s circonstances imprévisibles au moment de leur 
entrée dans les cadres que l’administralion met en avant et dont 
ces cinq percepleurs- ont pu faire état et se réclamer à seule fin 
de bénéficier des dispositions du décret du 22 juin 1916; le choix de 
ces cinq percepteurs est laissé à l'appréciation de l'adm nistralion, 
qui ne sera pas tenue .de donner leur nom, mais qui se suivreil 
rigoureusement dans l’ordre où ils figurent: exemp'e, les nes 55-6 à 
39-10, ou 6-4 à 69-8, elc, (Question du 4 janvier 1951.) 

Réponse, — 19 çt 20 Le décret du 22 juin 1946 n’accordail pas 
automatiquement à tous les percepleurs nommés à la suite dun 
concours Où d'un examen des promolions à la hors-classe, ou au 
2e échelon de la 1re classe, En conséquence, des inseriplons excep- 
tionnelles aux tableaux d'avancement ont pu être décidées en faveur 
de complables visés par le texte du décret précité sur avis d'une 
commission spéciale instituée par l’article fer du décret du 22 juin 
4946. Cette commission a considéré que certarns pereeplteurs ne se 
trouvaient pas dans une situation administrative justifiant de <sem- 
blab'es promotions En ce qui concerne les percepteurs recrutés au 
titre des emplois réservés, la commission à, en parlicul'er, dévidé 
le 20 avril 1938, de réserver le bénéfice des dispositions bienveil- 
jantes du décret du 22 juin 1946 aux comptables recrutés avant le 
4er janvier 1929. 3e Une succession d'événements indépendants de 
la volonté des intéressés (rappels de services m'litaires, recrute- 
ment plus ou moins intensif, modifications de s!atut, accélération de 
cadences d’avantement, restrictions de crédits) avait créé dans je 
cadre des percepteurs une situation à laquelle le décret du 22 juin 
1916 devait s'efforcer d'apporter remède L'applica! on de ce texte 
ayant soulevé un cerlain nombre de réclamations parmi les per- 
cepleurs, une nouvelle commission est actuellement réunie à la 
direction de la comptabilité publique dans le kat de l’étudier parti- 
culièrermnent. 





2445. — M. Marcel Lemaire expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que: qui dit « légitimement » dit con- 
formément à la lai et, de ce fait, lui demande ce qu'il faut entendre 
onu comprendre par ce mot « légilimement » mentionné dans la 
réponse 14017, paragraphe 1e, remarque étant faite que le décret 
du 22 juin 1916 n’élant pas explicitement limitatif a donc une portée 
d'ordre général et s'applique à l’ensemble des percepteurs, (Question 
du 4 janvier 1951.) ; 

Réponse. — 11 est précisé que l’adverhe « légilimement » emloyé 
dans la réponse à la question écrite n° 14017 doit être entendu dans 
le sens de: « avec raison » que lui donne la langue courante, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


2483. —- M. Georges Laffargue signale à M. le secrétaire d'Etat 
(affaires économiques) que la liste B figurant à l'annexe IV de 
l'arcord commercial coneiu entre le Gouvernement de la République 
française et le gouvernement fédéral d'Allemagne comprend, dans 
les contingents d'importation sur le territoire douanier métropoli- 
lain, les parties et pièces délachées de machines à coudre (no 16%1 D 
du tarif douanier) et demande: a) comment celle mesure peut se 
concilier avec la libération des pièces détachées de têtes de machines 
à coudre (n° 1631 D) prévue dans l'avis aux importateurs publié au 
Journal ofliciel äu 28 décembre 1949, sous la rubrique « Pièces de 
rechange »; b) quels sont les critères qui permettent aux services 
des douanes de distinguer une pièce détachée, qui constitue une 
pièce de rechange, d’une autre pièce qui n'en est pas une. (Question 
du 23 janvier 1951.) 

. Réponse. — a) Il est bien spécifié dans le Journal officiel no 205 
du 28 décembre 1949, qui libère un certain nombre de produits, que 
pour ceux repris dans sa dernièse liste (p. 12119) il s'agit unique- 
ment de pièces de sechange, 11 convient, en ellet, de distinguer 








entre les pièces de rechange qui sont destinées à se substituer aux 
pièces défaillantes d'une machine, et les pièces détachées qui peu- 
vent permettre de construire des machines neuves pes I 


à partir de leurs éléments, Il est donc opportun, chaque fais que 
le produit fini est contingenté, de faire suivre aux pit détachées 
le même régime qu’à ce produit fini. Par contre, ren 1 ppose à 
accorder des pièces de rechange nccessaires pour CvIier ul thNO- 
bilisation du matériel dans des déais réduits et avi les formalités 
simplifiées; db) le critôre qui permet de disünguer :es pièces de 
rechange des pièces détachées, se repose sur le visa donné sur 18 
certificat d'importation par la direction des industries mécaniques 


et électriques, conformément aux dispositions reprises au ‘ébul de 


l'avis aux importateurs qaécité. Celle direction hniq tu 
ministère de l'industrie et du comrrerce, peut en effet apprécler 
d'après la nature, le nombre des pièces derdandées, et en conskieé- 
rant l’imporltance du parc de machines | ) par le deman si 
les pièces constituent bien des pièces de rechange ; e ail 


leurs demander toute justification qu e uge 
donc pas à intervenir saut présom 
dédouaner les pièces qui sont reprises sur le cerüficat d'importation 


1 





dès; que celui-ci a reçu le visa | ir méca- 
niques et électriques. I ne «l gim al 
pour un produit particulier (pièc \ 4) 
ni appliqué pour un seul pays t , mA \u con- 
traire d'une mesure générale dre Je libéralion de 
l'O. E. C. E, qui a admis cett r'e 

FONCTION PUBLIQUE 

2:62. — M. Albert Denvers expo M. le secrétaire d'Etat à la 
fonciion publique et à la réforme administrative qu'en vertu de la 
jurisprudence el de la doctrine administrative en vigueur la 
promulgation de la loi du 20 septembre 1938 s 
ne juslifiant pas, à l’âge de 60 ans, en raison d'interruptions de 
fonclion, de la durée des services exigés pour la constitution du droit 
à pension, pouvaient néanmoins prétendre à une pel n ! l'- 
tionnelle, les services accomphs avant âge d JU Ans nl ex 13 
dans ce cas: et demande si un tionnaire, avant a \£ ; 
(0 ans au 1% juin 19:8 et ayant introduit régulièremer \ demande 
de pension le 11 juin 1918, c'est-à-dire avan la promuigatio Ü a 
joi du 20 septembre 4948, basGe sur dix-neuf à ct le vice ivant 
donné lieu au versement des re es pou ile t néfi- 
cier, au méêrne titre que d ancien è£ S ns 18 
méme cas, des disposilions lhibéra en vigueur à | il à 
ialroduil sa demande, (Question du 11 ganctier 1951.) 

Réponse. — Ainsi qu'en dispose son arlicle 6%. la 85-1450 du 
206 septembre 1918 nest applicable qu'aux ! na (e cents 
dont les droits à pensiorse sont ouvt pos eurein \ la dale de 
sa promulgation, c'est-à-&re apr je 21 cmbre 191%, 1 1£C- 
quence, dans le cas parbculier signalé par | ! e | ne r1- 
taire, le fonclionnaire, dont les droits à pension « ( au 
fer juin 1938, a évidemment conservé le bénéfice des dispasitions 
libérales intervenues sous le régime de la ! “uIè, en 
faveur des agents ne justifiant pas à l'âge de un! ( raison 
d'interruptions de fonction, de la durée d services exis pour la 
constitution du droit à pension. Il est } is, d e part, que la 
loi nouvelle du 29 septembre 195$, et notamment son article 48, a 


reconduit au profit des personnels rentrant dans le champ d'appli- 
calion de la loi du 1% avril 1924 le bénéfice des avantages instiltués 
par l'article 29 de celle-ci. 


2544, -— M. Jean-Yves Chapalain expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative que le lableau 
d'avancement de classe, pour l'année 199, des administrateurs civils 
des services centraux des administrations financières a seulement été 
inséré au Journal officiel du 16 décembre 1930; c'est-à-dire avec un 
retard de près de deux années; et demande: 1 il est ex jue 
l'arrêté d'application soit en souffrance, depui lusieurs semaines 
dans les services de la fonction publique ; 2° d'indiquer les mo de 
ce nouveau relard et les mesures qu'il comple prendre pour rmettra 
fin à celte situation inadmissible et préjudiciable aux fon nnaires 
intéressés, (Question du 1% jfécrier 1951 

Réponse. — L'arrêté en cause publié au Journal ofliciel au 6 févrict 
1951 n'a été adressé que le 8 janvier par le ministère des finances 
aux services de la fonclion publique qui, après vérification, l'ont 
renvoyé le 12 janvier. Le délai écoulé entre cette dale et lle de 


publication au Journal officiel à été occupé à recueillir les visa et 
signalure Jécessaires. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2348. — M. Michel Randria expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 6 vil désir des Maigaches de voir instaurer à Moda- 
gascar un Système d'éducation et d'instruction capable de faire de 
lous les enfants du pays des hommes et des citoyens dignes de ce 
non; el demande, en vue de lulter contre l’analphabélisme et fav 
riser le développement de l'enseignement: 14° si, parallélément à la 
créalion d'un nombre suffisant d'élablissments scolaires dans ‘ous 
les terriloires de la Grande ile l'arrèté rendant l’enseignement «hli- 
gatoire ne pourrait être rigoureusement appliqué dans un certain 
périmètre autour de chaque école, à l’exempie de ce qui vient d êire 
déclaré dans la province de Tananarive; % s'il ne lui semble ras 
opportun de prendre des dispositions pour ne pas favoriser la concur- 
rence des enseignements officiel et privé en ce qui concerne 1e 
récrulement des élèves mais leur aide mutuelle, et mettre fin à 


cerlaines mesures vexatoires tendant à dénigrer les écoles privées, 
comme à loules manifestations d'hoslililé, aussi injustes que Jépla- 
cées auxquelles se livrent, parois, des représentants de l'adminis- 
l'alion française vis-à-vis de celles-ci, (Question du 7 décembre 1,594 
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tépunse. — 19 Le nombre des écoles officielles du premier degré 
h Madagascar s'élève actuellement à 1.131. Pour ne parler que des 
| por dernières années, il a été créé: en 1947, 9 écoles du premier 
egré: en 198, 2 écoles du premier degré; en 1949, 32 écoles du 
premier degéc; en 1950, 24 écoles du premier degré. Les effectifs de 
ces quatre dernières années ont marqué la progression suivante 
pour les évoies officielles du premier degré: 194;, 120.113 élèves; 
194$, 119.024 élèves: 4949, 143.738 élèves; 1950, 149.860 élèves. A 
défaut de slalistiques démographiques d’une exactitude rigoureuse 
l'on peut estimer qu'il reste à scolariser 250.000 élèves âgés de sep 
à quatorze ans, La scolar:sation ne peut Ctre poursuivie que par la 
création de classes nouveiles, il ne peut en aucune facon être ques- 
tion d'accroitre encore les effectifs des classes existantes. La 
imovenne des effectifs est déjà beaucoup trop élevée et il est indis- 
pensab'e de dédonbler un grand nombre de classes afin d'assurer 
grnement de qualité, La réforme de structure de l’enseigne- 
ment actuellement en cours de réalisation à Madagascar est liée au 
relèvement du niveau des écoles primaires malgaches, Toute mesure 
qui nuirait à ce reièvement est à rejeter, Rendre l’enseignement 
obligatoire dans un certain périmètre: 3 ou 5 kilomètres autour &e 
chaque école, reviendrait à augmenter encore l'effectif des clas:es 
existantes dans les régions où la populatiou est dense. Par contre, 
il est de vastes régions de l’île à population clairsemée pour ies- 
quelles l'adoption d’une telle mesure ne provoquerait aucun affl'ix 
d'élèves nouveaux dans ] 





un C1i<e1 


les écoles déjà ouvertes, La mesure préco- 
nisée par le Sénateur Michel Randria ne semble pas par conséquent 
pouvoir étre retenue. TI y a lieu au surplus de noter que bien que 
la fréquentalion ne soit pas déclarée obiigatoire dans toute j'le, 
dans un ravon donné autour de chaque école, les enfants, quelle 
que «soit la distance qui sépare leur domicile de l’école ne ssnt 
jatnais renvovés s’il s'y trouve des places disponibles ; 20 des dispo 
prises pour éviter la concurrente entre l'ensei- 
ement officiel et l’enseignement privé, C’est ainsi que l’enseigne- 
ment officiel a fait depuis longtemps porter son effort principal sur 


sitions ont déjà été 


les régions côtières qui étaiént à peu près délaissées par l’enseigne- 
ment privé, Le haut commissaire de Ja République à Madagascar. 
n'a reçu aucune plainte au sujet de « mesures vexatoires tendant à 
dénigrer les écoles privées » ou de « manifestations d’hostilité de 
ja pa le l'administration francaise à l'égard de ces écoles ». Au 
cas où de pareilles plaintes lui seraient adressées il ne manquerait 
| leur sujet une enquête et de prendre les mesures 
re« 





2489. -_ M. Robert Auhé c\pose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les conditions exigées d’un fonctionnaire colonial 
pour qu'il puisse se présenter à une session du centre des hautes 
études administratives éont si strictes qu'elles ne peuvent que rare- 
ment être céunies à la fois par mème candidat et conduisent en 
fait à fermer la porte à beaucoup de sujets d'élite; ailire notam- 
ment son attention sur les exigences suivantes: 1° que le candidat 
soit présent en France lors du conrours d'entrée à l’érole; 20 que le 


jrosramime du stage soit l’objet d’un sujet intéressant plus spéciale. 


nent l’oulre-mer, et demande si, les stages étant destinés moins à 
donner une ins tion technique aux agents qu’à leur fournir des 
vues d'ensemble sur les grands problèmes qui sont d’un égal inté- 
rèt fx métlropo.e et l'outre-mer, il ne lui apparait pas, dans <es 
cond is, Souhailaibk et possible d'élargir les règles actueiles pour 
rermeltre à pius grand nombre de ses fonctionnaires de pouvoir 
accéd | C4 lies hautes études administratives. (Question du 
% jan 1051 

Réponse ] vient d'élablir une distinction entre l’école 
] d'administration proprement dite et le centre des hautes 
” i ninis e& ii y est rattaché, ces organismes ayant cha- 
cun de ieltement délerminés et prévoyant des conditions 
(ni l différé insi qu'il résulte des textes respeclifs les 


t (ordonnances nes %5-2283 et 15-2288 du 9 octobre 1915 et 
décret n° 45-229 de la même date). L’honorable parlementaire attire 


l'atlention sur deux exigences auxquelies les fonctionnaires d’outre- 
Iuer € jent souinis, Sur le premier point, en ce qui concerne les 
candidats relevant du ministère de la France d’outre-mer et résidant 
dans les terriloires qui en dépendent, il est à remarquer qu'il n’est 


re pour le postulant au concours d'entrée à l’école natio- 
nale d'administration d'être présent en France à l'époque dudit 
« urs, des centres pour les épreuves écrites pouvant être orga- 
nisés dans les chefs-lieux de territoires, Quant aux candidats au 
centre des hautes études administratives dont l’instruction des dos- 
giers incombe au ministère de Ja France d'outre-mer et qui sont 

sur , il est apparu nécessaire, poür éviter des frais 
éevés de transport el des interruptions de service très préjudiciables 
à une bonne administration, de prévoir que ne seraient présentées 
que les candidatures des fonctionnaires en service ou en congé dans 
Ja métropole ou devan! se trouver normalement dans la métropole au 
moment de l’ouverture des cours. Le tour de éervice institué dans 
les territoires d'oulre-mer et le fait que les fonctionnaires des cadres 
d'outre-mer exercent tant à l'administration centrale du ministère 
de ia France d'outre-mer que dans es services métropolitains 
annexes les fonctions dévolues dans les autres départements au 
personne! affecté d’une manière permanente, permettent un large 
choix parmi les candidats au centre des hautes études. En ce qui 
concerne le deuxième point, il est précisé que le rôle du départe- 
ment en la matière es! de transmettre avec avis motivé au directeur 
de l'école nationale d'administration les demandes qui lui par- 
viennent et qui répondent aux conditions requises, C’est donc à 
cette haute personnalité qu'il conviendrait de demander une réponse 
à la deuxième partie de la question posée par l'honorab'e parle- 
mentaire 











2490. — M. Raphaël Saller expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il ressort neltement des dispositions des articles 60, 
12, 74, 30, 71 et 79 de la Constitution du 27 octobre 1916 que la 
République françaiée est composée, d'une part, de la Framte métro- 
politaine et des départements d'outre-mer, d'autre part, des terri- 
toires d'outre-mer, lesquels constituent, par suite, des entités poli. 
tiques et administratives analogues à l'entité métropole et ayant, 
de ce fait, une prépondérance constitutionnelle æt politique certaine 
sur les groupements de territoires prévus à l’arlicle 78, et demande, 
en conséquence: 1° pour quelles raisons, le 28 décembre 193%, le 
gouverneur général haut commissaire de la République gn Afrique 
occidentale française, traitant de la revision des listes électorales, 
a cru devoir adresser directement des instructions aux maires des 
communes de plein exercice et des communes mixtes ainsi qu'aux 
chefs de circonseriplions administralives, qui tous relèvent directe- 
ment des autorités de chaque territoire, et se borner seulement à 
« communiquer » €ces instructions auxsgouverneurs, alors que ces 
hauts fonctionnaires sont eonstitutionnel'ement les déposilaires des 
pouvoirs de la République dans les huit territoires composant 
l'Afrique occidentale française; 2° s’il ne lui parait pas que cette 
initiative constilue une violation flagrante des dispositions de la 
Constitution, lesquelles devraient s'imposer à tous et d’abord à ceux 
qui ont Ja charge de représenter outre-mer la République française; 
3» si celte initiative ne porte pas éga:ement une très grave atteinte 
aux principes de la hiérarchie, de nature à détruire au profit du 
haut commissaire l'autorité des gouverneurs, puisque ceux-ci 6ont 
ouvertement considérés, aux veux de leurs subordonnés, comme 
n'étant qu'accessoirement intéressés par une question, celle des 
éiections, qui, pourtant, ne peut présenter qu’un caractère local; 
4o s'il faut voir une corrélation quelconque entre cette manière 
d'agir — insolite à coup sûr — et l'orientation que l’on pourrait 
craindre de voir donner aux élections; 5° quelles dispositions il 
compile prendre pour mettre fin à ces anomalies et rétablir le fonc- 
tionnement normal de l'administration française. (Question du 
23 janvier 1951.) 

Réponse. — Des renseignements sont demandés au haut commis- 
saire sur Ja nature des instructions auxquelles se réfère la question 
écrite et sur les conditions &ans lesquelles el'es ont été adressées. 
D'ores et déjà, il est fait remarquer à l'honorable parlementaire 
que, sans méconnaîitre l'importance fondamentale dans le groupe 
de l'Afrique occidentale française du rûle des chefs de territoire, qui 
sont bien les chefs de l'administration locale: 1° conformément à 
l’article 2 du décret du 18 octobre 1904 réorganisant le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, le dépositaire des pou. 
voirs de la République est le gouverneur général; 2° d’après La 
ticle 76 de la Constitution, dans un groupe de terriloires c’est le 
représentant du Gouvernement dans ce groupe qui est ie dépositaire 
des pouvoirs de la République. 


2558. — M. Paul Gondjout demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la suite qu'il compte donner aux vœux réitérés des 
assemb'ées locales et du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise sur la suppression des sociétés indigènes de prévoyance. (Ques- 
tion du 6 février 1951.) 

Réponse. — La question de la suppression éventueHe des sociétés 
de prévoyance intéresse non seulement FlAfrique équaloriale fran- 
caise mais l’ensemble des territoires d'Afrique noire. Le problème 
n’est pas nouveau, mais ji n’est jamais apparu qu’il puisse êlre résolu 
autrement qu’en remplaçant ces organismes par des coopératives 
agricoles. Cette nécessité admise par la grande majorité des assem- 
biées locales, par le Conseil de la République et par l’Assemblée ds 
l’Union francaise, excluait la solution d’une suppression radicale 
puisque aussi bien les organismes coopéralifs ne sont pas en mesura 
de se substituer immédiatement aux anciennes mutueiles. Le dépar- 
tement s'est donc efforcé d’une part de préparer les voies de celto 
substitution en favorisant lé développement de la coopération, d'autre 
part de pallier les imperfections du système des $. 1. P. en précisant 
leur rô’e et leurs obligations dans une circulaire qui a été adressée à 
tous les territoires africains le 22 octobre 1917, Ces deux actions ne 
sont d’ailleurs pas divergentes et il est certain — des exemples pré- 
cis en font foi notamment au Cameroun »t au Sénégal — que les 
S. LL P, réorganisées assument un rôle d'éducation économique qui 
ne peut que favoriser l'éclosion du mouvement coopératif. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2534. — M. Marcel Breton expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que, depuis la loi du 8 avril 1916 et jusqu’au 31 dé- 
cembre 199, les services de Gaz de France ont procédé, unilatérale 
ment et sans consultation préalable des collectivités concédantes, 
à la production et à la distribution du gaz ainsi qu'à la fixation du 
prix de vente du gaz, ce dernier étant, purement et simplement 
notifié à la collectivité sans qu'elle ait aucun moyen de le contrôler, 
ni de le discuter; et demande, puisque la production et la distri- 
bution du gaz sont nationalisées: 4° pour quelles raisons, à dater 
du 4% janvier 1951, les services de Gaz de France demandent aux 
collectivités leur accord sur un nouveau prix de vente du gaz qu'elles 
n'ont pas davantage qu'avant le 1er janvier 1951, la PR d'ap- 
précier et qui marque une hausse considérable sur le prix pratiqué 
au 4er seplembre 1950; 2° pour quelles raisons, étant donné qu'il 
s'agit d'un service nationalisé, le prix du gaz n’est pas établi 
l'échelon national ou du moins sur le plan régional puisque des 
établissements publics régionaux ont élé institués, (Question du 
30 janvier 1951.) . 

Réponse. — Les faits auxquels se rapportent les questions posées 
par M. Marcel Breton trouvent leur explicalion dans l’évolution du 
régime du prix dn gaz depuis 1939: 1° du 1e septembre 1939 au 
31 décembre 1950, les prix du gaz ont été bloqués ou majorés par 
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voie d'autorité sans qu’il y ait lieu de consulter les collectivités. 1938, qui a une portée ex-lusivement fiscale, ne peut avoir pour 
A dater du 4 janvier 191, les Pr pouvant être librement dé- conséquence de rendre anplicabies dans l'hypothèse qu'il prévoit, les 
hatitus, Gaz de France à demandé l'accord de chaque collectivité règles spéciales de purzes suivies pour les acquisitions amiables 
sur les prix qu’il lui proposait d'appliquer. Ces prix sont nécessai- intervenues au cours d'une procédure d'exproprialion pour cause 


rement plus élevés que ceux qui avaient été maintenus jusqu à 
présent un taux inlérieur au prix de revient. Hs sont, loulefois, 
moins élevés, äans la plupart des cas, que ceux qui résulieraient 
du jeu des clauses tarifaires des contrats en vigueur, Les callec- 
tivités sont, d’ailleurs, en mesure de discuter et de contester les 
prix qui leur sont proposés, Gaz de France, subslilué aux anciennes 
sociétés transférées doit, en effet, se conforiner aux clauses des 
cahiers des charges et conventions qui liaient ces sociétés aux 
collectivités et est tenu, en parlicuier, de fournir à l’autorilé concé- 
dante toutes justifications et documents re:alifs à létablissement 
du prix contractuel. Dans le seul cas où les parties ne pourraient 
se mettre d’accord dans le cadre du contrat de concession, le prix 
d« référence’ découlant du barème annexé à l'arrêté du 30 mai 
1920 serait appliqué d’autorilé, sans consultation de la collectivité, 
mais à titre provisoire jusqu'à l'arbitrage du conseil supérieur de 
l'électricité ef du gaz au sein duquel les collectivités concédantes 
sout représentées au même titre que le service national; 20 il n'a 
pas paru possible d'admellre une péréquation générale des prix de 
vente du gaz, soit à l’échelon national, soit même à léchelon ré- 
gional, Une telle mesure aurait compromis la saine geslion des 
entreprises gazières et aurait, de plus, méconnu les intentions du 
législafeur qui. en nationalisant lPindustrie gazière, à cependant 
maintenu le principe de la concession de Ja distribution du gaz par 
le- collectivités et de la disrussion d'un prix pour chaque exploi- 
tation concéd{e, 





INTERIEUR 


2586. — M. Jacques Gadoin expose à M. le ministre de l’intérieur 
que :es maires sont souvent appelés à fournir aux différentes admi- 
nistrations des apprécialions sur leurs administrés; que ces appré- 
ciations sont parfois, et principalement lo:squ'elles sont défavora- 
bles, communiquées aux inléressés; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour que les avis ainsi fournis par les magistrats 
municipaux ne fassent l’objet d'aucune indiscrélion, tant de la part 
des fonctionnaires que des membres de commission ayant à en con- 
naitre. (Question du 15 février 1951.) 


Réponse. — 11 y à lieu de distinguer si la communication à des 
tiers ou aux intéressés des appréciations portées par les maires sur 
leurs admimstrés est autorisée ou non par un lexle. Dans ce dernier 
cas, il s’agit d'une violation du secret professionnel auquel! sont 
tenus les fonctionnaires ou les membres de comimniss'on visés pal 
l'honorable parlementaire, violation punissable soit par des sanctions 
disciplinaires conformément au statut du fonctionnaire eh cause; 
soit, le cas échéant, par des sanctions pénales prises en vertu de 
l'article 378 du code pénal. Dans le premier cas, les magistrats 
municipaux agissent soit comme officiers de poïice judiciaire, auxt- 
liaires du procureur de la République, soit comme agents de rensei- 
gnements des différentes administrations. En qualité d'officiers de 
police judiciaire, ils dépendent de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, qui, par circulaire du 5 septembre 1919 ‘adressée à 
MM. les procureurs généraux, s'est efforcé de remédier dans li 
mesure du possible aux inconvénients résultant pour les maires de 
l'exercice de leurs fonctions en cette matière, Dans le second cas, 
il appartient à chaqu+ administration, et comple tenu des consids: 
raticns particu'ières qui s’altachent à chaque espèce, de prendre les 
anesures nécessaires. 





JUSTICE 


2495. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre de la 
justice si les dispositions de l'article 40 de la loi du 1% septembre 
1918 sont égaiement applicables aux économiquement faibles vivant 
avec une personne dont le revenu est inférieur au minimum vital; 
et signale qu’en effet, si la situation mmierse à ete cAgressémment 
prévue, ce cas a éié laissé dans l'ombre et qu'une application stricte 
de la loi risquerait de donner lieu à de flagrantes injustices. (Ques: 
lion du 23 janvier 1951.) ; 

Réponse. — La question posée est relalive à un point de 
privé qui relève uniquement de l'interprétation 
tribunaux, 


droit 
souveraine des 





2515. — M, Jacques de Menditte expose à M. le ministre de la 
just ce que des conteslalions s'éièvent ass z fréquemment au sujet 
de la purge des hypahèques légales praliquées sur des a‘quisitions 
failes par des collectivités qui ont fait déclarer leur acquisition d'uli- 
lité publique en vertu seulement de l’article 22 de la loi de finances 
du 30 décembre 19%, cerlains comptables publics acceptant que la 
purge soit faite comme en rnalière d’exproprialtion pour cause d’uli- 
lité publique (purge antérieure à la transcription £t délai de quin- 
Zaine}, d’autres exigeant la purge normale (après .transeription et 
délai de quarante jours); demande si, lorsqu'une collectivité acquiert 
à l’amiable et que l'utilité publique n’a été déclarée qu’en verlu 
ds la Joi de finances du 30 décembre 1928 {sans qu'il y ait eu expro- 
prialion ou formalités quelconques préalables à lexproprialion:, il 
y a eu lieu de procéder à la purge normale ou à la purge exCep- 
lionnelle prévue par l'article 52 du décret du 8 août 1935 qui ne 
paraît s'appliquer qu’en matière d’exproprialion; précise que la 
réponse (parue au Journal officiel du 9 mars 1950, débats Assemb'ée 
nationale, p. 1955, 1956) à une question voisine de celle-ci n° semble 
pas avoir donné une solution au cas ci-dessus exposé, (Question du 
13 février 1951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des juridic- 
tions compétentes, l’article 22 de la loi de finances du 30 décembre 











d'utilité publique. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
2201. —- M. Yves Jaouen expose à M. le min stre de la reconstruc- 


tion et da l'urbanisme que deux conjoints, mariés sous | ‘uiine 
de la communauté, ont a:quis, au cours de leur mariage, la loltaltté 
d'un étage d’un imimeubie en copropriété, détruit par faits de guerre; 
que le, conjoint de nationalité helge, «st privé de tout dron dans 
l'indemnité de reconstruction du bien détruit; que la conj 0 
décédée depuis la destruction de Ll'inimeuble, p'ut prétendre à la 
moitié de-l'indemnité: que l’art 10 d> la loi du 2S octobre 1916 
sur les dommages de guèrre précis, notamment, que tout Français 
acquéreur d’un immeuble apparlenant à un étranger, à con de 
restaurer ou de reconstruire l'irmmeubls pour son ha n- 
neile, est admis au bénéfice de la loi, que dans l'immeuble détruit 
en cours de reconstitution, il à été prévu et réservé au conjoint et 
à la succession de la conjointe, en représenta \ de l'étag: qu'ils 
possédaient tous deux et en prévision de l'arlicle 10 ($ 5) d: ax li 
du ?S octobre 19:15, deux petils irtoments, lun au premier et 


l’autre au deuxième élags de l'inmmimeuble et demande si \ vente 


de deux appartements peut êlre faite, séparément, à deux Français 
qui seraient disposés à souscrire l’engagem-nt prévu au paragraphe 9 
de l'arti ‘le 10 précilé, Quest on du 7 novembre 19% 

Réponse. — Elant donné que le bien sinistré déper t, lors du 
sinistre, d'une communauté composée d'une Francça 'un-Be.sr, 
seules pourraient être invoquécs par la succession, les 4 \S 
de l’article 11 de la loi du ?2S oclobr: 195% qui limitent, dans ce cas, 
le montant de l'indemnité à la mo de celle qui eût été attrihuée 
si les deux € ux avaient élé de nalonalité fr { Cen lant, 
en cas de cession du bien sinistré, les dispo: s d ticle 10-59 
de la loi susvisée peuvent jouer en faveur de l'acquéreur francais, 
et permettre à celui-ci de hénéf r d'une indemnité basée sur le 
coût de reconstlution du bi n 4 son intégralité. Dans ces condi- 
tions, l'opération envisagée par l'honorable parlementaire est pos- 
sible sous réserve que Îles deux ‘“quéreurs francais des di POTr- 
tant sur l'immeuble respectent les conditions fixées par l'article 10-50 


s ISVIiSÉ. 


2424. — M. Cabriel Tellier expose À M. le ministre de la reconctruc- 
11. pui ] 





ton et de l'urbanisme que l'ürlicle c e 4, de la loi du 
% octobre {31% stipule que pour les biens € | entre Fran- 
cais et étransers, l'indem 6 de 1 tit ittribuée aux 
sinistrés français au prorata de ! ( arti- 
cle 10, paragraphe 5, de la méme loi d e tout Francais 
acquéreur d'un immeuble ‘apparienant à un « gt t admis au 
bénéfice de la lai, à condition de restaurer @ le 1 stilucr cet 
immeuble pour son nabilalion personnelle où pour esoins d’une 
eXp'oitatio'i agricole, commerciale ou ustriell (4 re part, 
l'article SS3 du code civil, sur les effets du partasi édicte ue 
que cCohérilier est censé &voir su S 6 | nent 
d } les effels compris ans | )t OÙ ll L'on 
et n'avéir jainais eu la pro d autres €fl | ( À 
et que la jurisprudenre de la ci de « l vile 
3 PR ier 1893, hambre des reqaqut 23 mars 15 décid la 
règle de l'effet déclaratif du partage ou de la Jicitation est ap} ble 
non seulement entre cohériliers, mais encore entire simpies FMI 
nistes et lui demande fo pour lPapplicalion de larticle 410, para- 
graphe 5. Si, dans le Cas de reconstitution de l'immeuble r les 
besoins d’une exploitation agricole, cu commerciale, ou | 
celle exploitation doit êlre personnelle à la éreur frai 0 
qui n'a pas élé précisé ou si elle peut être celle d’un tiers, d'un 
locataire par exeimpie; 29 si le bénéfice de la loi du 2 0 re 16 
s'applique intégralement: a) à un membre fran de l'indi\ )n 
ayant existé entre Francais et Ctrangers qui est devenu seul pro 
priétaire par suite d’une licitalion, s’il reconstilue l'imn hi ur 
Son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploitation 
agricole, commerciale ou industrielle; b\ s'il en serait de même si 
ce membre francais était devenu seul propriétaire à la suite d'un 
pralage avec soulte en faveur des membres étrangers ou même sans 


soulle; €) à plusieurs membres français de Findivision ayant acquis 
tous les droits dans l'immeuble des membres étranzers et formant 
ainsi une nouvelle indivision entre Français exclusivement, (Ques- 
tion du 23 décembre 19%.) 

Réponse. — L'article 10, 5° de la loi du % octobre 1916 est une 


disposition d'exception et doit, de ce fait, être interprété strictement, 
Pour qu'il puisse être mis en œuvre, il faut que les conditions qu'il 
impose soient exactement remplies par l'acquéreur français. C'est 


ainsi que s’il s’agit d'une exploitation commerciale, industrielle ou 
agricole, cette exploitation doit être exercée personnellement par 
l'acquéreur, Dans le cas d’une indivision composée de Français et 
d'étrangers, il convient de considérer, en se plaçant à la date 

sinistre, que le bien sinistré appartenait à ce moment à Pindivi- 
sion, laquelle ne peut prétendre qu'aux indemnités prévues par 
l’article 11 (2e) de la loi du 28 octobre 1916 susvisée, Par conséquent 


des dommages de guerre compétentes. d'attribuer au coïndivisaire 
français la totalité du droit à indemnité afférent au bien sinistré 
lorsque celui-ci est mis dans son lot à la suite du partage ou de la 
licitatton de ce bien. Par contre, dans le cas où des coïndivisaires 
étrangers céderaient à leurs coindivisaires français, en se confor- 
mant aux dispositions de l'article 33 de la loi du 28 octobre #96, 
leurs parts indivises dans l'immeuble sinistré, le droit-à indemnité 
correspondant à ces parts pourrait naître dans le patrimoine des 
acquéreurs français conformément à l'article 10, 5°, susvisé, si Ces 
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derniers remplissent les conditions fixées par ledit article, chacun 
en ce qui le concerne, Il convient de noter cependant, que, lors- 
qu'il existe plusieurs acquéreurs, cette solulion ne peut être envi- 
sagée que d'ure façon toute théorique en raison de l'obligation faite 
par l'article 10, 3, à l'acquéreur de reconstituer l’immeubie sinistré 
pour son habitation personneile ou pour les besoins de Son exploi- 
tation. Pour éviter toutes difficuités, fl conviendrait que le partage 
intervieune avant roule cession, et que la part des coïndivisaires 
étrangers soit vendue à un seul arquéreur. Celui-ci serait alors 
indemnilé permettant la reconstitution de la 
fraction d'immeuble mise dans le lot des etrangers, sous réserve 


que cet acquéreur resnplisse par ailleurs les conditions de l'articie 10, 


2425, — M. Gabriel Tellier demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme <i, d'après les termes de la circulaire #%# 


ou 2? décembre 1917 prise en application de la loi du 28 octobre 1916 
sur domenages de guerre, ies tranches de barèmes dégressifs 
prévues par celle circulaire s'appliquent globalement à lensemble 
des travaux de reconstruction proprement dits ou séparément à chaque 
tranche de ceux-ci lorsque les travaux ont fait l’objet de plusieurs 
autorisstions de reconstruction partielle et, pius particuliérement si, 
dôns n des paragraphes de larticie 13 de cetle circulaire, le membre 
d: hra lorsque l'administrati ne les autorise pas » Se rapporie 
à l'ensemble dé jui 1e précède ou aux seuls travaux «c recans- 
Guclion proprement dits, (Quesiion du % décembre 1950.) 
Réponse. — Ainsi qu'il résulte des dispositions de l’article 13 de 
l'arri ntermimistériel du 7 août 1917, relatif aux honoraires des 
architectes, expzrts et techniciens appelés à donner leur concours 
aux sinsstrés par faits de guerre, les tranches des barèmes dégressifs 
pre v 1 titre M et IN de cet arrêté, compte tenu des modifications 
à ppor s à ces barèm par l'arrêté interministériel du 4 octobre 
4919 phiquent x opérations eflectuées en vue de la reconsti- 
tution des biens d'un mème ensemble sinistré appartenant à un 
méme propriélaire, Toutefois, ces tranches s'appliquent séparément 
aux Ineésures conservatoires aux travaux de remise en état sommaire 
et aux !ravaux de reconstitution proprement dits lorsque l’adminis- 
tration ne les autori pas en méme temns. Le deuxième alinéa de 
l'article 13 de l'arrôté du 7 août 1917 susvisé peut prêter, il est vrai, 
à co 1 \ el ne } voit pas explicitement, pour l’application des 
LE frac des travaux de reconstitulion propre- 
In Il est ap} inmoins, jusifié d'appliquer séparément 
les inches aù barème À fhaque racer, dé recomslütution faisant 


l'objet d'une aulorisalicn distincte lorsqu'il y a interruption du 
{ nie 1 fait de l'administration en raison, notamment, du refus 
d'inscriplhion en priorité. En d’autres termes, ainsi d’ailleurs qu'it est 
préci | paragraphe 13 de la reulaire CG, 1036 du 22 décembre 
1915, lesdites tranches s'appliquent au montant global de l’ensembite 
des iVaux auioris en anême temps Par l'administration que ceux- 
Ci Soient entrépris simultanément ou non. Cependant, dans ke cas 
Où les travaux de reconstitution proprement dits, bien qu'ayant fait 
] e plusieurs iorisalions, se poursuivent cffectiverment sans 
inlerruplion, les tranches des barèmes dégressifs en vigueur, s’ap- 

pliqu: globatement à l'ensemfse des travaux. 
2451, M. Bernard Chochoy dernande à M. le ministre de la 
LE t; n 


reconstruction et de l'urbanisme > il e:t €: , en Cas de donation 


pariag ir le donaleur — en l'occurrence 
le pèr | mu iont certains sinistrés, que la 
pi r tom el que le nouveau propriétaire 
né peut pla | res, alors qu'il est bien évident que 
Cc' ( \ {a qui, avant isufruit, jouirait des immeu- 
) { qu (l r 195 

Ré po Fi s de mutation entre vifs résuitant, soit d’une 
d ( ligne directe, soit d’une donation à titre de partage 
anticipé faite en vertu de l’article 1075 du code civil, dispense, 
à ct tre, de l'homologalion du tribunal (art, 35 de la loi du 
2 octobre 1946), à 4 admis que la règle générale <’'après 
laquelle les acquéreurs de dommages de guerre sont acluellement 
ex s «Je toute possibilité d'inscription en priorité n’est pas appli- 
cable. 11 n'en demeure pas moins que le classement en priorité 
es visable chaque fois qu'un immeuble sinistré et le droit à 
indem y alférent changent de mains. Le classement prioritaire 
est, en effet, accordé, le pius souvent, en fonction des titres per- 
son s que le sinistré s'apprétant à reconstruire peut faire valoir 
(Ag | { 1110 de famiile tres de guerre ou de résistanre, etc. ). 


li est donc normal que la priorité soit retirée au Gonalaire si celui-ci, 
contrairement à son auteur, n’a aucun titre particuiier à faire valoir 
en vue de énélcier d’une inscription privritaire immédiate. En 
définitive, maintien de Ja priorilé, lorsqu'un droit à indemnité 
change de titulaire, est une question d'espèce qui doit étre examinée 
à l'échelon local et réglée par lé préfet après avis de la commission 
départementale de la reconstruction. Dans le cas cité par l'honorable 
varlementaire, il semble que la situation du donateur conservant 
Pusnf: it ce l'immeuble doit être un élément favorable au maintien 


de la priorité, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2547. — M. Max Monichon demande à M, le ministre de la santé 
aublique et de la population quels sont les textes législatifs ou régle- 
mentaires fixant le statut et les conditions de recrutement des 
pharmaciens et pharmaciens biologistes, résidant à plein temps, 
des hôpitaux psychiatriques aépartementaux et autonomes, (Question 
du 1er février 1951.) 

Réponse, — A l'heure présente aucun texte législatif ou régie- 
mentaire ne fixe les condilions d'exercice de la pharmacie dans les 








hôpilaux psychiatriques publics, autonomes Ou départementaux: 
ei par voie de conséquence ii n’existe aucun statut des pharmaciens 
affectés à temps complet dans ces établissements. Un projet de 
décret a été élaboré en 1949 par le ministre de la santé publique 
en vue de mettre fin à cette situation et a été soumis à l'examen 
des services compétents du ministère des finances qui n’ont pas 
encore fait connaïtre leur position sur ce problème. Dans l’atlente 
d'un texte, le recrutement des pharmaciens dans les hôpitaux psy- 
chiatriques est effeclué par voie de concours organisé selon la procé- 
dure fixée par la réglementalion en viguenr pour l'exercice de la 
pharmacie dans les hôpitaux ordinaires, et il est fait application 
aux candidats nommés, du statut des pharmaciens de ces derniers 
établissements, . 


2548, — M. Edgar Taïlhades expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que les caux du Rhône sont polluées 
depuis plusieurs années par des déversements industriels qui parais- 
sent provenir des usines Progil, de Pont-de-Claix (Isère), que les 
protestations précédemment émises n’ont jamais été suivies des 
décisions nécessaires, que les eaux servant à l'alimentation de la 
commune de Saint-Gilles, notamment, sont actuellement inutili- 
sables; et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre un terme à cette situation. (Question du 1% février 4951.) 


Réponse. — Dès que les faits signalés ont été portés à sa connais- 
sance, le ministre de la santé publique et de la population a prescrit 
aux services d'hygiène départementaux des enquêtes et a envoyé 
en mission un conseiller technique pour étudier avec ces services 
et l'inspection des établissements classés les mesures appropriées, 
Les usines Progil, par décision préfectorale, ont été mises en 
demcure, conformément à la législation sur les établissements dan- 
gereux, insalubres et incommodes, de prendre des dispositions qui 
ont paru tout d’abord devoir donner satisfaction, La constatation 


de récentes pollutions ont amené le ministre de la santé publique: 


et de la population, après de nouvelles investigations, à alerter son 
collègue de l’industrie et du commerce de qui relève l'application 
de la législation précitée pour l’engager à renforcer le contrôle déjà 
étabh en l'étendant au besoin à d’autres industries disséminées sur 
l’ensemble du bassin fluvial. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2551. — M. Marcel Rupied expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les inajorations de retard concernant les 
colisalions impayées dues aux caisses de sécurité sociale et s’éle- 
vant à 1 p. 10 par jour, soit à 35,50 p. 100 par an, ne sauraient 


" être considérées, à raison même de leur élévation, d’ailleurs abusive, 


comme des iutérêts suivant le principal, mais constituent une 
pénalité distincte; qu'aucun privilège ne pouvant exisler sans un 
lexte le créant, ces majorations ne paraissent pas être couvertes 
par le. privilège spécial affecté aux colisalions impayées; que, s’il 
en élait autrement, un préjudice considérable serait, en cas de 
faillite, causé au privilège concurrent des ouvriers et employés de 
l’enireprise, et demande: 4° si, en cas de faillite d’une entreprise, 
un? caisse de sécurité sociale peut prétendre au bénéfice du privi- 
lège pour Jes majorations de retard et quel texte précis le prévoit; 
20 si ces majorations de retard continuent à fructifier pendant le 
cours et les longues opérations de règiement de la faillite, et ce, 
sous un régime privikgié ou non. (Question du 1° février 1950.) 

Réponse, — L'arlicle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale dispose in fine que les cotisalions 
de sécurité sociale et d'allocations familiales qui ne sont pas réglées 
dans les délais prescrits sont passibles d’une majoration de 1 p. 1000 
par jour de relard payable en même temps que je principal, Cette 
majoralion n'a pas, comme en matière de payement des renies 
dues en cas d'accidents du travail, le caractère d’une astreinte. 
l'astreinte se rébère, en realité, à un dommage futur susceptibie 
d'être éprouvé par le créancier; son earacière comminatoire, au 
surplus, permet au juge d’en réduire le montant ou même de le 
supprimer complècement, en tenant compte du dommage réellement 
subi, La majoration, au contraire, est appliquée automatiquement, 
sans l'intervention d'une juridiction répressive ou administrative, 
et son montant varie uniquement en fonction du chiffre des cotisa- 
tion, et de l'importance du retard constaté. Elle a, en résumé, 
le caractère d'une majoration applicable dès la date d'exigibilité 
de la créance, 1! est possible, dans ces conditions, et sous réserve 
de la jurisprudence à intervenir, de soutenir que les majorations 
de retard sont assorties du même privilège que celui qui est expres- 
sément ggévu a l'article 36, paragraphe 4, de l'ordonnance précitée, 
pour le payement des cotisations proprement dites. JL va de soi, 
pourtant, et ceci pour répondre à la question posée, que les majo- 
rations de retard cessent de courir dès la date de production par 
les organismes de sécurité sociale auprès du syndic lJiquidateur, 
représentant légal de l’ensemble des créanciers. 





Erratum 7 
à la suite du compte prendu in extenso de la séance du 1 mars 1951 
(Journal officiel, débats Conseil de la République du 2 mars 
1951.) 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page ‘717, au début de la question de M. André Mérie à M. :e 
miuistre de l'agriculture, au lieu de: « 2361 », lire: « 2501 ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 13 mars 1951, 


Qqur les conclusions de la commission de la presse tendant à donner 


a — 


SCRUTIN (N° 52) 


un avis défavorable Sur la proposition de loi concernant Les publi- 
cations destinées À la jeunesse, 


Noire. des VON: en rade se nes 312 


Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République........,... 


Pour 


Contre 


Le Con-<cil de la République a adopté, 


MM. 
Abel-Lurand. 
AÏric. 

André (Louis). 

Armen2 1 1 

Assalllil 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin 

Baralgin. 

Bardon-Damarzid 

Bardonnéche (de). 

Barré (lenri), Seine. 

Barrct (Charles), 
Haute-Marne. 

Ratailie. 

Beutuivals 

bechir SoW. 


Benchiha ‘Abdelkade?) 


Père Jean). 
hsrnard Georges). 
Bertaud 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeauzx. 
Bolifraud. 
Bennefous (Ray- 
mond). 
PBordeneuve, 
Borgeaud. 
joudet (Pierre) 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Lo7z1 
Breton 
Breiles. 
iriZard. 
Mme Brossolette 
(Giberte Pivrres), 
Brousse ;: Martial), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
ime Cardot (Marie- 
Iélène:. 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon.. 
Chaimbriard, 
Champeix, 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chalenay. 
Chazelte. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux, 
Claparède, 
Clavier. 
Clere. 
Colonna. 
Cordier (Henri) 
Corniglion-Motinier, 
Général). 











Ont voté pour: 


Cornu. 

Culy (René), 
\ ouinaud, 
Coumeny. 
Courriére. 
(0Zzün0o. 
Mme Crémieux, 
barimanthé, 
bassaud 
Michel Debré. 
Mine Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 


Delorme ,Claudius). 


dellird 

Henvers, 

Depreux (René), 

Hescomps (Paut- 
Ernile,. 

Mine bevaud. 

bia (Müfnodou). 

biethelm (André). 


l'adoption... ..sesssssssse 294 


Gustave 

Ilamon (LÉO) 
Hauriou, 

{lebert. 

Héline 

Hoeftel. 

iloucke 
ignacio-Pinto Louis) 
lacques-Destrée. 
Jaouen Yves). 
iézéquel 
lozZeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga 
Labrousse ‘Francois}, 
Lachoinette (de) 
Lafay ‘Bernard 
Laffargue (Georges). 
Latforgue Louis), 
Lafleur {Hlenri). 
Lagarrosse 

La Gontrie de) 

















Diop (Ousmane Soté). |Lamarque Albert}, 


Djamah (Ali) 
bDoucouré 
Doussot (Jean). 
briant 

Dronne. 

Dubo:s René). 
Duchet ‘Roger). 
Pulin. 

Dumas (Francois). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 

Mine Eboué. 
Estève. 

Félice (de). 
Ferrant 

Fechet, 

Fieury s 
Fouques-Duparc. 

” Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 

Niger 
Fraissiné!lie (ue), 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 

Gasser. 

‘atuing 
Gaulle Pierre de). 
Gautier (Julien), 
Geoffroy 1Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 
uouxon (Jean de). 


Gracia (Lucien de) 


Grassard 
Gravier (Robert). 
Grégory. 


Amadou), 


Fournier ,Bénigne)}, 


|Lamousse. 
[Landry 
|Lasalarié. 
|Lassagne 
Lassatie-Séré. 
Laurent-Fhouverey 
èé busser. 
Lecarheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon ‘Robert). 
Lelan! 

Le Léannee 
Lemaire (Marcel). 
Lematre (Claude) 
Léonetti 
Emilien-Lientauli. 
Lionel-Péierin 
Liolard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longechambon. 
Madelin iMicne?}. 
Mäire Georges). 
Ma!é:ot, 

Malonga {Jean). 
Manent 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson 'lippolvte) 
Jacques Masieau 
Mathieu. 

Maupeou fe). 
Maupoil :Ienri) 
Maurire (Georges). 
M Bodie, Mamadou) 
Mendilte de). 
Menu 

Mérie 

Minviclie 


Grenier (ican-Marie) lVoie Marcel}, 


ürimat (Marreh. 


ürimaldi ‘Jacques) 
iUrus (Louis), 








Monichon. 
Montalemphert (de. 
Montuilé {Lailict de), 





Morel {Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau 

N'Joya ‘Arouna). 

Novat. 

Okala Charles). 

Olivier Jules. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid} 

Paget (Alfred) 

Pajot ‘Hubert 

Paquirissamypoullé 

Pascaud 

Palenôtre (François), 
Aube 

Patient. 

Paulv. 

Paumetfle. 

leilenc. 

Péridier 

Pernot (Georges). 

Peschauu 

Frnest Pezet. 

Pia'es. 

Pic 

Pinlon. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plai! 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules), 


MM. 
Perth z 
Calonne (Nestor) 
Chainiron 
David Léon). 


Debñ-Bridel (Jacques). 


Dernusois, 


HW'ont 


L s nombres 


fivalion, conformes 





Pujol 
Rabouin, 
Radiu3* 


Raincourt (de). 


Randria. 
Razac. 


Renaud (Joseph) 


Restat. 
Réveillaud. 


Revnouard. 
Robert (Paul) 


Rochereau 
Rogier 
Romani. 
Rotinat. 


Roubert tAlex) 
Roux Emile). 
Rucart !:Mar®, 
Ruin ‘François 


Runied 


Saïah ;Menouar). 


Saint-Cyr. 
Saller 
Sarrien. 
Salineau 


Schleiler (Franc 


Schwartz. 
Sclafer 
Siné 
Serrure. 
Staut 


Sid-Cara 


Sigué {No 
Ont voté 
\| |} I 


\ 
bouche 


Mine Dumont 


SCine 
Dupie 
Pulioit 

Mme Gira 
pas pris 
LE] 


\Sisbane (Chérif). 


soldani 

|southon. 

| Symphor. 

| Failhades (Edgard) 
|lamzali (Abdennour), 
l'eisseire 

| Tellier (Gabriel). 
lernynck 

{Tharradin 

IMme Thome-Paltenôtre 

(Jacqueline). Scine- 


et-Oise 
lorrès Henry). 
| Tucci 
Valle Jules) 
| Vandael 
{Vanrullen. 
[Varlot 
[Vauthier 
Ve deitle 
{Mme Vialle ‘Jane) 
|Villoultrevs (de). 
lVitter {Pierre). 


{Vourc'h 
{Voyant 


Walker (Maurice), 
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Westphal 
Yver (Michel) 
Zafimahova 
Zu SV. 
id! ; 
\t t l de ri 
\nctpfai l I! 159 
[ tit (s 1 

LIT 

le Ko Ma e). 
vote: 











Sur les conclusions de 
un avis défavorable 


la lierce opposition 


Nombre des vol 
f 


» la comm 
eur ls pronositi 


à l'encontre 


Majorité absolu 


Conseil de 
P«4 ir 
contre 
Le Con d \ Re 
MM 
Abel-Durand. 
Alric 
André :Louis). 
Assaillil 


Aubé ‘Robert}), 
Auberger, 
Aubert. 


Ont voté pour: 


| Avin n 
Baraloin 
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Bardonné 
Barré ‘{Hen 
Barre! Charles), 
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/ tendu) { vit 
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( t Jean 
Bernard s60rges 
ertaud 
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MM. 
Berlioz 
Cajonne 
Chaintron 
Davi d 
De 


nu sois. 


(Bouches 


(Nestor). 
(Léon). 


Mi e bumont (Mireille), 


du-Rhône). 


ntullé (Laillet de). 
[4 rrel (Charles). 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Selne, 

Dupic. 

bultoit 

Franceschf. 

Mme Girault, 

Marrane, 
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Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau, 

\'Joya (Arouna). 
)kala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdelmad- 
jid) 

Paget (Alfred). 
Pajot Hubert). 
Pascau 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Patient. 
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|Paumelle, 
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| Péridier. 

|Pernot (Georges), 
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Marcel P sant 
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Pou l (J les). 

Pui 


\ ouard. 
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obert (Paul). 
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‘art (Ma irc}. 
Runied. 

Salah (Menou 
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|Saller, 


|Sarrien. 
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|Sauneau 


[Schleiter (François). 
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(Edgard). 
(Abdennoür). 
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leisseire. 

lellier (Gabriel). 
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Tharradin. 
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{Jarqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

V>rdeille, 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de), 

Vilter (Pierre), 

Vourc'h. 

Westphal. 

Yver (Michel), 

pa agp 4, 





Zussy. 


Martel (Henri). 
Mostefaï (E1 Had). 


Pelit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. ‘ 
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Armengaud. 
Ba (Oumar). 
jiaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Mme Ca 

Hélène), 
Claireaux, 
Clerc. 
Gatuing. 


rdot (Marie- 


N'ont pas pris part au 





vote : 





Giauque, Paquirissamypoullé. 
Grimal (Marcel). Ernest Pezet, 
Ilaïdara (Mahamane). |Poisson,. 

Hamon (Léoj. Razac, 

Jaoucen (Yves). Ruin memes 
Lamousse. Vandaele 

Marcou. Vauthier. 

Menditte (de). Voyant. 

Menu. Walker (Maurice). 
Novat. Wehrung. 





N'a pas pris part au vote : 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre: COS" VOD. NÉ nier En s se. 292 
Muüjorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.....ssssssssssossssse 160 
Pour l'adoption..s.scsrosscodsese 273 
CLONE: eV ME ess at ass 0 8 49 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 54) 
Sur l'amendement (n° 3) de M. Berlaud à l'article 17 du projet de 


loi relatif aux 


Jonctions 


Nombre 
Majorité 


Pour 


€ 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow., 
Berlioz. 
Bertaud. 
Boiifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Calonne (Nes 
Chaintron. 
Chapalain. 
Chatenay. 


tor). 


Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinier 


(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
David (Léon). 


Debû-Bridel (Jacques). 


Demusois. 


Diethelm (André), 


Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne, 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis), 
Assaillit. 

Aubé (Robert): 
Auberger. 
Aubert. 

Aviuin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 








indemnités allouées aux 


électives. 


des volt 


ints 
absolue....... 


l'AdOD TOR... 6 es0c006 


onire 
211727 CREER) 


de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne) Seine. 
Dupic. 
Duloit 
Mme Eboué. 
Estève. 
Fleury. 
Fonques-Duparc 
Fourrier (Gaston), 
Nige à 
Fr aissinette (de). 
Gaulle (Pierre de). 
Mme Girault. 
Gracia (Lucien de). 
Hebert. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Kalb 


Lassagne. 
Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel. 
Léger. 





Ont voté contre: 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 








roro nrounntenttonresse 


Miie Dumont(Mireille), 


titulaires de certaines 


297 
149 


74 
223 





[Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison 
Madelin (Michel), 
Marrane. 
Martel (Henri). Ë 
Montalembert (de). 
Muscatelli. 
livier (Jules). 
etit (Général); 
Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Primet. 
Rabouin. 
Radius. 
Mme Roche (Marie), 
Souquière. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry), 
Vandaele. 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal, 
Zussy. 








Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes, 

Brizard. 

Mie Brossolelte 
{Giberte Pierre-Y, 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle. 























CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 





Carcassonne. Hamon Fee Pauly. 
Mme Cardot (Marie- Hauriou. Paurmelle. 

Hélène). Héline. Pellenc. 
Cassagne lgnacio-Pinto (Louis).|Péridier, Qur l' bte de 
Cayrou (Frédéric), Jaonen (Yves). Peschaud. ag : “rer givre À 
Chambriard. ézéquel. Ernest Pezet. allouées aux 
Champeix. ne Marigné. Piales. 
Charles-Cros. Kaienzagu. Pic. Nombre des 
Charlet (Gaston). Labrousse (François). |Pinton. Maine es 
Cnasette. Lachgmette (de). Marcel Plaisant, ail 1 2: 
Chochoy. Lafay (Bernard). Plait. nseil dé 
Claireaux. Laffargue (Georges). |poisson. 
Claparède. Laflorgue (Louis). Pouget (Jules). Pour 
Clavier. Lafleur (Henri), ujol. Contre 
Clerc. Lagarrosse. Raincourt (de). 
Colonna La Gontrie (de). Randria. Le Conseil de la R 
Cordier (Hénri), Lama» (Albert). Razac. 
Cornu. -amousse. Renaud (Joseph}, 
Coty (René). Landry. RoStat ph) 
Courrière. Lasalarié. Réveillaud. 
Mme Crémieux. Lassalle-Séré. Reynouard. 

Darmanthé. Laurent-Thouverey. Robert (Paul). 

Dassaud. Le Guyon (Robert). Rogier. MM. 

Michel Debré. Lelant. Romani. Abél-Durand, 

Mme Delabie. Le Léannec. Rotinat Alri 
Delorme (Claudius). Lemaire (Marcel). Roubert (Alex). André Louis) 
Pelthil Lemaître (Claude). Roux (Emile) Assaillit 

Penvers. Léoneiti. Rucart (Marc) Aubé (Robert). 
Descomps (Paul- Liotard. in Va re Auberger. 

: tai Ruin (François). 
er € sou). ya cp Rupied. Aubert. 
amâado Ædéon. vinin 

Diop ‘Ousmane Socé). | Longchambon. Era |-gueghé Baratgin. 
Djama (Ali). Maire (Georges). Er F Bardon-Damarzid. 
Doucouré (Amadou). Malécnt, Saller. Bardonnèche (de). 
Dubois (René). Malonga (Jean). Sarrien. Barré (Henri), Seine. 
Duchet Roger). Manent. CERRQU. Barre‘: (Charles), 
Dulin. Marcilhacy. Schleiter (François). Haute Marne. 
Dumas (François). Maroger (Jean). Schwartz. Bataill 

Durand (Jean). Marty (Pierre). Sclafer. Beauv ais 
Durand-Reville. Masson (Hippolyte). Séné. Bechir Sow. 
Durieux. Jacques Masteau. Serrure. Bène (Jean). 

Félice (de). Maupeou (de). Siaut. Berlioz. 


Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte4’Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacemoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de), 


GrasSsard. 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grerier (Jean-Marie). 

Grimes (Marcel). 
rimaldi (Jacques). 

Gu stave. 





Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M’Bodje (Mamadou). 
Menditlte (de). 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles). 

Mos'elai (El-Hadi), 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid): 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 


Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif), 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Taïlhades (Edgard). 

Temzali {Abdennour), 

Tellier (Gabriel). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tueci. 

Valle (Jules). 

Vanrulien. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Yver (Michel), 

Zatmahova. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Alric. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 





Delalande. 
Delfortrie. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 





Mathieu. 

Paiot (Hubert). 
Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Ternynck. 
Villoutreys (de). 


Biaka Boda. Franceschi. 
Boisrond. Gros {Louis). 
Brune (Charles), Haïdara (Mahamane). 
Cholameon. Marcou, 
N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 


qui présidait la séance. 





président du Conseil de 


la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des | VOIANIS Sovcoroutagensetesecososnate 
Majorité absolue... ..c.sovegeroereeeses cree ssuse 


Pour l'adoption. PTE TEICIETLITIIL 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


CRAN ETITIITIIILLLILLLITILLILE 


’ 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont 6té 


300 

151 
TS 
295 


rectifiés conformé- 








—+ + 





Bernard (Georges) 
Bertaua, 

Berthoïin (Jean). 
Biatarana. 
Boisronc. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve 
Boudet {Pierré). 
oulangé. 
Rouquerel. 
Bourgeois, 

Bousch. 

Bozzi 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolel 
‘Gilbert Pierre 
Brousse (Martial). 

Brunet (louis) 
Calonné (Nest Fi. 
Canivez 
Capelle 
Carc asso] ne. 
Mme Cardot (Marie. 
Hé!ène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédé 
Chaintron. 
Chalamon 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapa!ain. 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier 
Chochoy. 
Claireaux. 
Ciaparède. 
Clavier. 
Cière. 
Colonna. 
Cordier (Henri), 
Corniglion-Molinier 
{Général). 
rnu 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrièré, 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud. 


(Robert) 


David (Léon). 


13 MARS 


l'avis sur le 
tilulaires de certaines 


| Michel 








| 











1951 


SCRUTIN (N° 55) 


U nroiet de loi 


Ont voté pour : 


Debré. 
Debû-Bride: 
Mme bDekibie. 
Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius}. 
Delthil 

Demusois. 

Denvers. 

D‘preux (René) 


Descomps (Paul 
Emi'e) 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 


Diethelm (André). 
Diop (Ousmane S0% 
<arern SAN). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot 4Semni. 
Driant 


Dupic 

Durant (Jean). 
Durand-Ré\ 
Durieux 
Dutoit. 

Mme Eboué 
Estève. 


Félice (de) 


Flé 
Fieur) 
4 


Fournier (Roger). 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissineile 
Franceschi 


Franck-Chante 
Jacques Gadouin, 
Gaspard 


(Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 

G DE li it. 
Gouyon gen de) 
Lucien de 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory 

Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Grimali (Jacques). 
Gros (Louis), 


Gustave. 
(Léo). 


Gracia 


Hamon 
Hauriou. 
Hébert. 
Héline. 
Hoeffel 
Houcke 
Ignacio-Pinte (Louis) 
Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 





Jacques) | 


| Monichon 


| Mon! ilembert 


’ PATT 
10nIuUI'e 
More! C1 


Mostefaïi 


{Naveau 
N'Joya 
: Novat. 
Okala (CI 
Olivier (Ji 
Paget 
Paijot (Hul 
Jascaud. 
Patenôtre 
Aube. 





|Paumelle. 


Moutet (Ma 
Muscatélli. 


elatif aux indemr LR 
fonctions électites, 
EPA 299 
160 
56 “ON 
FE 0 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigr 
{Kalb 
Ka enzaga 
|Lachomette (de). 
| Lafay (Bernard) 
| Laffargu Get 
Lafforgue {Lo 
Lafleur' (Henri) 
| Lagarosss 
La Gon de) 
Lamarq (Albert) 
Lamousse 
Landry 
| La ilar 
| Lassagne. 
Lassal & 
Laurent-Th« I 
Le Basset 
Lecacheux 
| Leccia 
Le Dig 
Léce 
Le Robert 
5 L 
Le Lé e« 
fl < Via { 
[A | Hi 
} 
ET uG 
Lion Ÿ 
Li0 | 
Litaise. 
Lodéon 
: Lo 
Longchamt 
Madelin {M \ 
Maire h ) 
Val { 
Ma ] 
Mane 
Marcilh À 
Maro? r }4 
Marrane 
Mar! ] 
M y (P 
Ma Hi 
|Jacques M ] 
Mathieu 
|Maupeou (de) 
Maupoi Ie Ï 
IMaurice (Georges) 
{M'Bodie /Momadou) 
Mend ‘de) 
Menu 
\féric. 
iMinvielle. 
|! Li Na tt 


(Arouna). 


\iarles). 


iles), 


{A ifred). 


’ert} 


tet.jocdr gt ane 1llé. 


(François) 


_— 








788 


— ——— 


Pellenc. 

Péricier. 

Pernot {Georges). 
Peschaud 

Petit {Général}. 
Ernest Pezet, 
Piales. 
Pic 
Pinton 
Pinvidic 
Marvel! 
P'ait 
Poisson 
Pontbriand (de) 
Pat et J ile 
Prime 

Pujoi 


» 
t 
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| Reyvnouard. lailhades (Edgard). 
| Robert (Paul). Teisseire. 

Mine Roche (Marie). {Tellier (Gabriel). 

toch-reau lernynck. 
Roman. Tharradin 
tounal. Mine Thome-Patenôûtre 

| Roubert {Alex}. {Jacqueline}, Seine- 
| Roux {Ernile). et-Oise. 

Rucart Marc}. Torrès ‘Henry). 
| Ruin {François). Vandaele, 
| Rupied |Vanrullen. 
| Saint-Cyr. Varlot. 
| Saller. Vauthier 
| Sarrié Verd-ille 
| Satinrau Mme Vialle (Jane). 
| Schleil Francois). |Villoutreys (de). 
| Schwai |Vitter {Pierre). 
| Sclafe |Vourc’h, 
| Sôné [Voyant 
| Serruré. {Waïker ‘Maurice). 
| Siaut |Wehrung 
| Sigu Nouhoum) | Westphai 
| So!dani {Yver (Michel). 
| St qui |Zafimahova. 
| Sauthon. \7u sy 

= } r L 


Se sont abstenus volontairement: 


Gasset (Sid-Cara (Chérif). 

| Ou Rabah (Abdel Sisbane (Chérif} 
madijid). lamzali {Abdennour). 

| Rogier Tueci. 

Saïa Menouar) Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


d 
MM 
1H hiha ’A 
kad 
LE , l 
D 
MM 
Armengatid 
pi U 
N'a 
\M \I 
û , 
L 
\ 
S! u « 
(, 
Pour 
MM 


brin 
I 


André (Louis). 
Beauvais. 
Be‘hir SO 
Ber'!iaz 
Bertaud 
Biatnrana, 

Ro ifraud 
Bouauerel, 


1» L - * 
aka Bola |Labrousse 


| Marcou, 


; | 
mane) | 
111 } 


pas pris part au vote : 
is le la République, 

A ee v02 
1 11 corn art! 1 

| Brnnten bien teetrt 160 
...….. ...... PU — 
reve sosuses . 0 

hr ont ro tifés C« nf 146 





SCRUTIN (N° 56) 

ecndant à inviler 
ente, par décret, un carburant 
» l'amendement n° 1 


PET PE PTT PT 30€ 
........ . . horse. 155 
1 CRRRErTITILI III . 87 
SEE PRET 221 
tac 
Ont vote pour : 
Bourreois Corniglion-Molinier 
Bousch. (Général), 
brousse (Martial) Couinaud 
Calonne ({Nestrr). Coupigny 
Cazelle Cozzano 
Chaintron David (Léon). 


Chambriarc. 
Chapalain. 


Debû-Bridel (Jacques). 
Deiorme Claudius. 
Demusois. 





Chatenay. 


syvalier 


Rober 





uiethelm (Anéré),. 





(François). 





Doussot (Jean). 

Dronne. 

Mlle Dumont Mireille} 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupie. 


Durand ;Jean). 
Dutoit 
Mme Eboué 
Estéve. 
Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissine'te ‘dej. 
Gaulle {Pierre de). 
Mme Girauil. 
Gracia ‘Lucien de), 
Gravier (Robert). 
H>bert 





— 


MM. 
Abel-burand, 
A:saillit. 

Aubé {Robert}. 

Aub: rger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baralgin. 

Barcon-Damarzid. 

Bardonnéche (ae). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

bencmihna (Abd-ei- 
Kader). 

>ène ‘Jean) 

Bernard (treorges). 

Berthoin (Jean). 

Boisronc. 

Boivin-Champeaux 

Fonnefous 
Rayurord), 

Bord-neuve. 

borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Bouiange 


Bozzi 

Breton. 

Brettes 

Grizard. 

Mine Brossotetté 

&ilberte Pierre-) 

Brune (Charles). 
Brunèt (Louis). 


Canivez 

Carcassonne. 

Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou {Frédévic). 

Chalamon. 

Champ#ix. 

Charle:-Cros 

Charlet Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

C'aparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Coty René). 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Durmanthé. 

Di. ssaud. 

Michel Debré 

Mme Delabie 

De.alande. 

Delfortrie. 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux {Renét 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop {Osmane Socé\. 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 





Driant, 


Houcke. 
Jacques-Destrée. 
La:hometle (de). 
Lassagne. 

Le Basser. 
Le’acheux, 

Leccia 

Le Diyabel. 

Lég=2r. 

Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lione'-Pé'erin. 
Loison 
Madelin 
Marrane. 
Martel {Henri), 
Mall: (Marcel). 
Monichon 

Morel ‘’Char!es). 
Mostefaï !El-Hadi). 
Muzscatelli. 


{Michel} 





Ont voté contre: 


Dubois (René), 


bDuchet (Roger) 
Dulin. 1 
Dumas (François), 


Durand-Reville. 

Durieux 

Félice (de). 

Ferrant 

Fléchet 

Fournier :Bénigne)}, 
Côt: d'Or, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geotfroy (jean). 

Giacomoni, 

Giauque® 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 





Grassard. 

Gregory. 

Grenier {jean-Marie). 
Grimai {Marcel). 
Grima'di (Jacques). 
Gros ‘Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo), 
Hauriou. 

Héline. 

Hoeffel. 
Ignacio-Pinto (Louis).| 


jasuen !Yves). 
Jizéquei. 

Kalenzaga. 
Labrousse (Françoisi. 
Laf:1y {Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Latforgue ‘Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse 

La Gontrie (6e). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey 
Le Guyon (Rabert). 
Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maître (Claude). 


Léonetti, 
Liotani. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon 
Maire (Georges) 
Ma!ecot. 
VMalonga (Jean). 
Manent. 
Marctlhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 


Masson (Hippolyte) 
Jacques Masteau. 


Olivier (Jukes). 


Peschaud. e 
Petit (Général). Tu 
Pialss. Va 
Pinvidic 

Pontbriand (de). 

Primet 

Rabouin. 

Radius. Ar) 
Renaud ‘Joseph. Ba 
Mine Roche (Marie). i 
souquière. 

Teisseire. 


Te.lier {Gabriel). 
Tharradin. 
Torrès ‘Henry). 
Vitter 'Pierre). 


Vourc'h, s 
Westphal. 

Zussy. 

Maapeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mama ou), | 
Menditte ‘dej. 

Menu. | 
Merie. 

Minvielle. 

Montalembert (de). 

Montulie (Lailler dei, 

Moutet {Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charies). 

Où Rabar 


{Abdelinadjid), 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypouké. 
Pascaud. 
Patenûtre 

Aube. 
Patient. 
Pauiy. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Péridier, 
Pernot (Georges). 
Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 
Pujot. 

Raincourt (Ge). 
Randria 

Razac. 

Restat. 
Reveillaud. 
Revnouard. 
Robert (Paul}, 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin !François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar}. 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 
satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Sclafer, 

Séné. 

serrure, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
sigué (Nouhoumi. 
Sisbane (Chérif). 
sokani. 

Ssoutnon. 
symphor. 


(François), 











Mathieu. 


lailhades {Edgard). 
T {Ab£ennour}, 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 





13 MARS 1951 





—— 
Ternynck. Vanrullen. Voyant. Gouyon (Jean de). | Jacques Masteau. Robert (Paul), 
Mme Thome-Patenûtre | Varlot. Walker (Maurice). Grassard Mathieu Rochereau. 
(Jacqueline), Seine: vautbier. Wehrung. Gravier (Robert). Maupeou (de). Rosier. 
et-Oise. Verdeille. Yver (Michel). Grégory. ; Maupoil (Henri). R "man, 
Mme Vialle (Jane). Zafñimahova. Grenier (Jean-Marie). Maurice (Georges). Rolmnat. 


Tucci. 
Valle (Jules). 


Villoutreys KS Pa 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengatd. 
Ea (Oumar). 
Biaka Boda. 


Haïdara 


Mme Devaud. 
Franceschi. 


(Mahamane. 


Jozeau-Marigné. 
Marcou, 
Vandaele, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Kalb, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VORAN TS: soso ossi 0000 91: 
absolue... ,...,..esssssssssseresssssses 15 


Majorité 


[2 


ii 


Pour l'adoption...sssososocssasee 95 


Contre 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


217 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 57) 


Sur l'amendement (ns 2) de M. Primet à la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gourernement à mettre en vente, par décret, 
un carburant agricole à prix réduit, 


Nombre des 
Majorité 


VOA ES en Tata cs ot tps at o ss usce e 


DOM. cdrom db star ondeh ess s 


Pour l'adoption. ...sscssossesses 19 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron, 
David ‘Léon). 
Demusois. 
Mlie Dumont Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Assaillit. 
Aubé (Rcbert), 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (lienri)}, Seine 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux 
Bonnefous {Rayæond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 


Mme Brossolette 
berte Picrre-). 





{Gil- 





CRRREREREREREEEETIE ELLE E) 


Ont voté pour: 


Mme Dumont 


‘Yvonne), Seine. 
Dupic 
Durand (Jean). 
Dutoit. 
Franceschi. 


Mme Girault 


Ont voté contre: 


Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis), 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
ÿélène). 
Cassagne. 
Ca yrou (Frédéric). 
Chatamon. 
Chambriard. 
Champeix. - 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston. 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornu 
Coty (René). 
Courrière. c 
Mme Crémieux- 
Darmanthé. 
Dassaud 
Michei Debré. 
Mme Delahie. 
Dela:ande. 
Delfortrie 
Delorme {Claudius). 





256 
129 
237 
Marrane. 
Martel :Henri). 
Mostefai (El-IHadi). 
Petit (Général). 
Primet 


Mme Roche (Marie). 
souquière. 


Peithil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps iPaul- 
Emile). 

Mme Levaud. 

Dia Mamadou). 

Dp (Ousmane Socé), 

Djamah (Ali). 

Doucouré Amadou). 
Dubois (René), 

Duchet (Roger). 


Dulip. 

Dumas Francois). 
Durand-Réville, 
Durieux. 

Félice (de). 
Ferrant. 

Fléchet 


Fournier (Bénigne)}, 
Côte-4’Or. 

Fournier Piogen. 
Puvy-de-Dû 

Franck- Le sg 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilbert Jules. 





Gondjout. 





Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 
fHlamon 
Hauriou 
Hédine 
Ignario-Pinto (Louis). 
Jaouen !Yves). 

Jézé quel 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 

Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay ‘Bernard). 
Laffirgue {Georges). 
Lattorgue ‘Louis). 
Lafleur (fenri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de) 


Léo). 


Lamarque (Albert). 
Lamon::e, 
Landry. 


Lasalarié 

La kalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude), 
Léonelti. 

Liotard. 

Litaise 

Lodéon 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malécot 
Ma Lee 
Manent. 
Marcilhacy 

Maroger (Jean). 
Mar!y (Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 


Jean). 





M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 

Menu 

Méri 

Minvieile. 

Molle (Marcel 
Monichon. 
Montuilé 
Morel ‘Charles\, 


Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala ‘!Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid} 

Paget {Alfred}. 

Pajot (Hubert) 


Paquirissamypoullé. 
Pascaud 
Patenôtre 
Aube. 
Patient 
Paulv. 
Paumelle. 
Pellenc 
Péridier. 
Pernot (Georges). 
Peschaud 
Ernest Pezet. 
Piales. 
Pic 
Pinton. 
Marcel 
j'iont. 
Poisson. 
Pouget 
Pujol. 
Raincourt 
Rardria. 
Razac 
Renaud 
Restat 
Réveitlaud. 
Reynouard, 


Plaisant. 


(Jules). 


(de). 


(Joseph). 


(Laillet de) 


(François), 


Roubert (Alex}, 
Roux (Emile). 
cart (Marc}, 
Ruin (François). 
Ru pied 

Salah Menouar): 
Saint-Cyr. 
sailer 
sarrien 
satineau. 
schleiter 
schwartz. 
sclafer. 
séné, 
serrure 
siaut 
Sid-Cara {Chérif). 
sigué (Nouhoum), 
cr ine (Chérif), 
so an 
Soutt lon 
symphor 
l'ailhades 
Tamzali 





(Francois). 


de ard). 


rellier Gabriel) 

Ternynck 

Mme Thome-Pate 
{Jacqueline}, 
et-Oijse 

Tu 

Valle jules). 

Var] laeit 

Vanrullen 

Var,ot 

Vaulhier 

Verdeille 

Ume Vialle {Jane}, 


Villoutreys 
Vavant 
Walker (Maurice). 
\Vehrun 

Michel). 

| Zafimahova 

| 


de) 


Y ver 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 

\rmengaud 
Ba (Oumar), 
Bataille 
Beativais 
Bechir Sow. 
Be rt iud 
Biaka Boda. 
Bolit raud 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bouscn 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert, 
Corniglion-Molinier 

{Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 


Debû-Bridel (Jacques). 


{ André) 
(Je an). 


Diethelm 
Doussot 
Driant. 
Dronne 
Mme Eboué 
Fstève 
Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de) 
Gauile {Pierre de). 





Lassagne. 
Le Basser, 
Lecacheux. 


+ 


11 

| Le 

La 

E lien Lieutaud, 
Lion ns 
[Lo 

[Ma wie lin (Michel). 
: Marcou 


Montalembert (de), 
Muscatelli 
ilivier ‘Jules). 


Pinvidie. 
Pontbriand (dej. 


Gracia {Lucien dei, Rabouin. 
Hlaïdara (Mahamane) |Aadius. 

Hebe leisseire 
Hôeftel. Tharreadin 
IHoucke Torrès ‘Flenrr). 
Jacques-Destrée. Vitter (Pierre). 


Vourc’h 
Westphal. 
Zussy. 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 


Monnerville, président du 





Conseil di 


el M, Kalb, qui présidait ja séance, 
Les nembres annoncés en séance avaient élé de 
A A ana rc cs eve 59 00 5 «à 257 
MOÏOrILE RMC. «50. ss sc omaens dates ve so #28 0 0 0 0 y 
Pour l'adoplion...... distuste ner 
ERP PP PP PPT POP 238 
Mais, après vérifitation, ces nombres ont été rectifiés confo 
ment à la liste de serulin ci-dessu 
© © 2 — ” 


( % dei inour}e 


nôtre 
oCue» 
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720 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 1951 
A inces. LS. 
Pajot Hubert). Restat Southon 
SCRUTIN (N° 58) Paquir:ssamypoullé, | Revei.jaud. Symphor. 
sa" TE ie | k J 1à Pas:aud. Reynouard. Tailhades (Bigard). 
Sur la proposition de résolution de M. Chapalain tendant à inviter Patenôtre (François) | Robert (Paul) lamzali (Abdennour). 
le Gouvernement à mettre en vente, par décret, un carburant Aube. Mme Reghe (Marie). Teisseire. 
agrivole à prix réduit. Patient. Rochereau. Tel'ier (Gabriel). 
Pauly. Rogier lernynck. 
Nombre des volants........6. PP ue Paumelle. Romani. Tharradin. 
Ma Cosonsmsotsosssss nn .. 156 arr s —énenrs ’ ] Mme Thome-Patenôtre 
| LE : A oubert Alex), Jacqueline), Sgine- 
Po OPTION. se. RAA ernot (Georges). Roux Emile), et-Oise. 
Contre mesh A peschaud. Rucart (Marc). |Torrès (henry). 
Petit {t:6néral), Ruin (François). Tucci. 
Le Ce blique à é pt Pezet. Rupied Valle (Jules). 
iales. Saïah ‘Menouar). Vandaeie 
Pic Sain'-Cyr Vanrull 
£ Ë ; de JE. ä en. 
Ont voié pour : LATE Saller Varlot 
*- K . Sarrien. V i 
Re eee ot ones es sagas Satineau. Venellle: 
el-bnt d. assaud. ouck »lait s. é À, 
pr 2 2 re is PE louche, Plait, Schleiter François). |Mme Vialle (Jane). 
gvid (Léon). igna-io-Pinto Louis). Poisson schw ri 
Andre (Louis). Wiebel Der javques-bestrée Pontbriand ‘de) Schwartz. Villoutreys (de), 
Assaillit Debû-Bridel ‘Jacques).!Jaouen (Yves). Pouzet Jules). Sclater. Vitter, (Pierre). 
Aub3 Robert). Mme Dejabie, | Jézéquel. Primet. pe Voureh 
AUDETEET. belalande [Jozeau-Marigné. Pujol PER. Voyant 
Aubert, Delfortrie. |Kalenzaga. Rabouin, S'aut, Walker (Maurice). 
Av:nIn be.ourine Claudius) (Labrousse (François). Radius Sid-Cara {Chérif). \Webhrung 
Baralz:n L Delthi |[Lachumette (de). Raincourt (de), Sigué (Nouhoum), Westphal. 
Bar Damarzid Demusois |Lafas Bernard) . Randria. Sisbane (Chérif). Yver (Michel). 
Br he de | Denvers |L iffargue (Georges). Razic Soidani Zafimahova. 
Barr Hen ji). Seine | Depreux (René). {Latlorsue is ) Renaud (Joseph). Souquière. Zussy. 
B rs e - \arles) | Descomps tPaul- [L afleur ‘Henri). 
1 irne Emi'e U 7 : 
Ba Fe. Daudet ls a Conte des. N'ont pas pris part au voie : 
Bei 3 {Dia :Mama ju) [Lamar: gi 
1à dé e (Albert, at ‘ ; : 
Bechir <oe lune cou gro es MM Biaka Boda Haïdara Mahamane). 
Le y Abdel Lace Socé) Lens à Armiengaud Brune ‘Charles), Marcou, 
nt Djamah ({(41i) | |Lasalar é ia (Oumar). Durand (Jean). 
ms Jean | Doucouré !:Amadou). |Lass \gne. 
Ds. jé La ot Jean). ( = RE N'ont pas pris part au vote: 
} eorg | Dr aurent-Thouverey. à 
ma « se — vpn Le Basser. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
: ” E A H 2Cacheux. et M. Kalb, qui présidait la séance, 
Bia'a 1 D t «Roger gr hs SERRE à: 
Bois: | Dulin Le e za bel. 
Bu n-Champeaux, Dumas (François) [Lsser Les nombres annoncés en <éance avaient été de: 
Bolifraud Son , | Mite Dumont :Mire ille).:Le Guyon (Robert). 
Bo: us Raymond) | Bouches-du-Rhône |Lelant Nombre des votants. s..sccsessoscsssnssstsscsese JA 
_ { ss | More bu nont Yvonne) (2 téqurr A Majorité aDSOIUE. .sboscoccsecovssoosesansens.esse 4156 
UIR à seine. Ù naire ir ? 
Bou Pierre) Dupi |Lemaitre (Claude). Pour l'adoption... 3H 
Bot gé Durand-Revil’e. |Léonetti. CONS .;séscses ET EU 0 
Bo rel. Durieux. Emilien Lieutau Re ; : £ f 
Bourgeois. ) Lionel-Pélerin Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Bou<ch Mme Eboué. Liotard. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
B )Z7] Estève Litaise 
ré Félice (de). Lodéon. 
Br Ferrant. Loison 
r . Fléchet. Longrhambon. Rectifications. 
11 t “leur Made! t ' . ù n , , L nn 
e lier! 4 “4 Duparc + eg Pate au compte rendu in extenso de la séance du mardi 27 février 1951. 
n° Fournier (Bénigne), |[Malecot Journal officiel du 28 février 1951.) 
C: hi. TN er 0 Côte-d'Or Malonza (Jean). 
7 Fournier (Roger), Manent 
-an)1vez, | Û Ve à arcilit 
Capelle Puy-de _, unes sent Dans le serutin (ne 48) sur la motion préjudicielle (n° 1) opposée 
Carcassonne | | Nicer FT NS Marrane . par M. Loison au projet de loi majorant à titre provisoire certaines 
[r16 r 1 {A rin IIS UE Doré - pre ali 5 2S 
en (Marle- |praiSsinette (de). Martel (Henri). DONSLQUS DRM ESS URS 
élène). Fr schi. Marty (Pierre) M. Bolifraud, porté comme « n'ayant pas pris part au vote s, 
Larme GPrée ric) Franck-Chante. Masson (Hippolyte). déclare avoir voulu voter « pour ». 
3° né À jacques Gadoin Jacques Masteau 
Chaintron. ( x . 
>aspard Mathieu 
‘halamon as : snés - “NON P : 
LR Gasser Maupeou (de). Dans le scrutin (n° 49) {après pointage) gur la nouvelle rédaction 
Champeix. Gatuing." Maupoil (Henri). proposée par la commission des affaires économiques pour l’ali- 
Chapalain Gaulle (Pierre de). Maurice (Georges). néa 7° de l’article 5 de la proposition de loi relative à la compo- 
Char'es-Cros Le me (Julien). ! Bodie (Mamadou). sition et au fonctionnement du Conseil économique : 
Charlet (Gaston). r20ffroy (Jean). tendi'te (de). M. Jean Durand, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
Chatenay, Giacomoni. +) voulu voler « contre », 
Chazette Giauque Minvia! 
APTE rt Jules Minvieile 
Chevalier (Robert) Gilbert Jules. 
hochoy Mme Girauit. Molle (Marcel). 
Eur ee Gondjout Re, ” Dans le scrutin (n° 50) sur les conclusions présentées par la com- 
Dararède Gouyon (Jean de). Montalembert (de) mission des affaires économiques, en deuxième délibération, à la 
pu ae - Gracia (Lucien de). | Montullé (Laillet de). Y% ligne du paragraphe 2° de l’article 5 de la proposition de loi 
| gs Grassard. Morel (Charles). relative à la composition et au fonctionnement du Conseil éco- . 
Colo na Gravier (Robert). Mostefai (Er-Hadi). nomique : 
Cordier (Henri). Grégory. __ |Moutet Marius). M. Jean Durand, porté comme ayant voté « contre », déclare 
Corniglion-Molinier Grenier (Jean-Marie) |Muscatelli. n'avoir pas voulu prendre part au vote, 
(Général). Grimal (Marcel), Naveau. ML EPPEGUCT 
Cornu : Grimaldi (Jacques). Le (Arouna). 
Cotv (René). Gros (Louis). Ova. L : ARTE" , ne sai 
Couinaud. Gustave. Okala (Charles). Dans le seritin (ne 51) sur l’ensemble de l'avis sur la proposition 
Coupigny Hamon (Léo). Olivier (Jules). de loi relative à la composition et au fonctionnement du Conseil 
Courr ère. Hauriou. 4 Ou Rabah {Abdel- économ'que : s 
Énesstn. | Hebert. madjidi. M. Jean Durand, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
Mme Crémieux. Héline Paget (Alfred). voulu voter « contre ». 








Paris. 
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quai Voltaire, 





